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R£SOLUTIONS ADOPT£ES PAR L'ASSEMBL£E 

au cours de sa dix-huitieme session ordinaire, du 13 septembre au 6 octobre 1937. 

I: VERIFICATION DES POUVOIRS ET NOMINATION DU BUREAU. 

I. VERIFICATION DES POUVOIRS. 

L' Assemblee a nomme une Commission de verification des pouvmrs, qui a ete 
constituee comme suit. 

M. ] . LIMBURG (Pays-Bas), president; 
M. W. E. BECKETT (Royaume-Uni); 
M. BASDEVANT (France); 
Son Excellence M. N. PoLITIS (Grece); 
Le Professeur K. H. BAILEY (Australie); · 
M. Paul HJELT (Finlande); 
Son Excellence M. G. DE BLANCK (Cuba); 
Son Excellence M. K. SI<IRPA (Lithuanie); 
Son Excellence l\1. A. CosTA DU RELS (Bolivie). 

· La Coinmission a soumis un rapport a l'A~semblee, qui l'a approuve. 

[Seance dt~ IJ septembre I937 (matitt).] 

2. CONSTITUTION D'UN CO~IITE DES NOMINATIONS. 

L'Assemblee a nomme un Comite des nominations, compose comme suit: 

M. C. HAMBRO (Norvege), president; 
Son Excellence M. E. Ruiz GUINAZO (Republique Argentine); 

. --. Le Tres Honorable S. M. BRUCE (Australie); 
M. A. ScHMIDT (Estonie); · 
Son Excellence M. ]. PAUL-BONCOUR '(France); 
Son ,Excellence M. A. BAHRAMY (Iran); 
Son Excellence M. J. BECH (Luxembourg); · 
Son Excellence M. T. KoliiARNICI<I (Pologne); 
Son Excellence M. V. ANTONESCO (Roumanie); 
M. B. STEIN (Union des Republiques sovietiques socialistes); 

. Son Excellence M. C. PARRA-PEREZ (Venezuela). 

[Seance d~e I3 septembre I937 (maUn).] 
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3· NOMINATION D'UNE COMMISSION DE L'ORDRE DU JOUR. 

L'Assemblee a nomme une. Commission de l'ordre du jour, composee de: 
Son Excellence M. SPAAK (Belgique), president; 
M. H. T. ANDREWS (Union Sud-Africaine); 
Son Excellence M. Rufz Gux:NAzll (Republique Argentine); 
M: Sabih NAJIB (lrak); 

· M. J. FRAN90IS (Pays-Bas); 
M. C. GoRGE Suisse); 
M. I. ANDRITCH (Yougoslavie). . . 

· [St!mice dte I3 septembre_ I937 (apres-midi).J 

4· NOMINATION DU BUREAU. 

Le Bureau de la dix-huitieme session ordinaire de l'Assemblee a ete constitue comme 
suit, sur la base des propositions du Comite des nominations: 

a) Le president de l'Assemblee; . 
b) Le president d'honneur de l'Assemblee; 
c) Les six vice-presidents de l'Assemblee; · 
d) Les presidents des six commissions generales de 1' Assemblee; 
e) Le president de la Commission de l'ordre du.jour; 
f) Le president de la Commission de verification des pouvoirs. 

[Seance dte I3 septembre I937 (apres-midi).] 

a) President. 
Son Altesse le Tres Honorable AGA Khan (Inde) a ete elu president de l'A5sembh~e 

. durant la diX-huitieme session ordinaire. · · · 

b) President d'honneur de l'Assemblt!e. 
M. Giuseppe MOTTA (Suisse) a.ete elu presidentd'honneur de l'Assemblee. 

c) Vice-pres!dents de l'Assembtee. · 
. Les premiers delegues du Royaume-Uni, de la France, de !'Union des Republiques 

· sovietiques socialistes, de la Pologne, de la T1.1rquie et de l'Etat libre d'Irlande. 

:d) Presidents des six Commissions gd1Jerales. . . 
M. PoLITIS (Grece), M. OsusKY (.Tchecoslovaquie), M. HOLST! (Finlande), M. GUANI 

. (Uruguay), la comtesse APPONYI (Hongrie), M. SANTOS (Colombie). 

e) President de la Commission de l'ordre du iour. 
M. SPAAK (Belgique) a ete nomme president de l.a Commis~io~ de r'ordre du jour. 

f) President de la Commission de verification des pouvoirs. 
M. L~IBURG (Pays-Bas) a ete nomme president de la Commission'.de verification 

des pouvorrs. . 
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II. NOMINATION DES COMMISSIONS· .ET .REPARTITION DES TRAVAUX. 

L'Assemblee a nomme six Commissions generales. · 

[Seances dtt I3 septembre (apres-midi) et 
dtt IS septembre (matin) ·I937.] 

Les diverses commissions ont eu ·a. examiner les questions suivantes et a presenter 
des rapports a l'Assemblee: . 

Premiere Commission (Questions furidiques et constittttt'onnelles). 

I. m~glement interieur de 1' Assemblee: maintiert de la regie concernant la convocation 
de _la Commission des finances (quatrieme Commission) de l'Assemblee. 

2. Sfatut de la femme. 
3· Activite de l'Institut inter~ational pour !'Unification du droit prive. 

Deuxieme Commission (Organisations techniques). 

I. Travaux de l'Organisation d'·hygiene. 
2. l'ravaux de !'Organisation des communications et du transit . 

. 3· Questions economiques et financieres. 
4· Alimentation. 
5. Habitation urbaine et rurale. · 

Troisibne Commission (Reduction des armements). 

Reduction et limitation d~s armements. · 

Quatrieme Commission (Questions administratives et financieres). 

I. Amendements a !'article premier du Reglement financier (Composition de la 
Commission de controle). 

2. Questions financieres. 

Cinquieme Commission (Questions soiiales). 

I. Trafic de !'opium et autres drogues nuisibles. 
2. Questions sociales. 
3· Questions penales et penitentiaires. 
4· Union internationale de secours. 
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Sixieme Commission (Qttestiom politiques, 'mandats, etc.).· 

:r. Mandats. 
2. Travaux de !'Organisation internationale de ·cooperation intellectuelle. 

. 3· ·AsSistance internationale aux refugies. 
4· Moyens niodernes de diffusion utilises dans I:interl!t de la pab~ . 

. . 5· Moyens d'information a la disposition du Secretariat. 
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III. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA PREMIERE . 
COMMISSION. 

I. REGLEMENT INTERIEUR DE L'ASSE~IBLEE: MAINTIEN DE LA REGLE CONCERNANT LA 
·CONVOCATION DE LA COMMISSION· DES FINANCES (QUATRIEME COMl\llSSION) DE 

. L'ASSEl\IBLEE. 

L'Assemblee decide de maintenir, pour ses sessions de 1938 et 1939, Ia regie visant Ia 
convocation de Ia Commission des fmances (quatricme Commission), etablie par Ia 
resolution de I'Assemblce du II octobre 1933· 

[Resolution adoptee le 30 septembre I937 (matin).] 

2. STATUT DE LA' FEMME. 
L' Assemblee, 

ro Compte tenu des renseignements relatifs a Ia question du statut juridique, 
notamment du statut politique·et civil, de Ia femme, recueillis par le Secretaire general 
conformement a Ia resolution adoptee le 27 septembre 1935 par I'Assemblee {documents 
A.33.1936.V, A.r4 et A.I4{a),(b),(c),(d) et {e).I937.V); 

2o Constatant le fait que, d'une manii~re generale, !'evolution du droit marque 
une tendance vers l'egalite entre les sexe!!; 

3° Considcrant qu'il est desirable de preparer et de publier une etude d'ensemble 
donnant des renseignements detaillcs sur Ia condition juridique de Ia femme dans les · 
divers pays du monde, telle qu'elle resulte du droit national et de son application; 

. 4°. Consider~nt que, par sa res~lution du 27 septembre 1935, I'Assemblee a reconnu 
«que Ia question des conditions d'emploi, qu'il s'agisse d'hommes ou de femmes, rentre 
~ juste titre dans Ia sphere d'activite de l'OrganiS<ttion intemationale du Travail» et 
a exprime l'espoir que cette Organisation, « selon sa procedure normale, entreprenne 
un'examen des aspects qui releventde sa competence, a savoir l'egalite en matiere de droit 
du. travail, et examine en premier lieu Ia legislation qui comporte des discriminations 
dont quelques-unes.peuvent porter prejudice au droit des femmes au travailn; 

5° Considcrant que !'Organisation internationale du Travail procMe actuellement 
. a !'etude envisagee par cette resolution de l'Assemblee et que !'etude d'ensemble actuelle
ment envisagee ne devrait pas porter sur les points qui ont etc reconnus par l'Assemblee 
comme relevant du domaine de !'Organisation internationale du Travail; 

6° Considerant, d'autre part, que cette etude d'ensemble ne saurait 'non plus porter 
sur les questions concernant Ia nationalite de Ia felllllie, au sujet desquelles l'Assemblee 
maintient les decisions qu'elle a deja prises; 

. . 
~ Considerant qu'il y a lieu de confier Ies etudes afferentes aux autres elements 

du ·probleme aux institutions scientifiques competentes en leur presentant des directives 
qui leur permettront" de coordonner leurs travaux; 
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8° Considerant que, pour le droit prive,la Societe des Nations possecle dans l'Institut 
international pour !'Unification du droit prive un organisme qualifie pour faire une etude 
de legislation comparee, et que, pour Ies autres aspects duprobleme,·il y aurait lieu d'avoir 
recours a d'autres institutions scientifiques competentes; 

9° Considerant qu'un comite restreint d'experts des deux sexes devrait etre institue 
pour determiner la portee exacte de J'etude d'ensemble envisagee et pour repartir le 
travail entre les diverses institutions scientifiques; que ce comite devrait, lc cas echeant, 
assurer le contact avec ces institutions au cours de !'etude et, enfin, examiner et arreter 
le contenu definitif des documents qui en resulteraient, afin d'arriver a un aper~u synthe-. 
tique qui devra etre publie par Ia Societe des Nations en meme temps que lesdits docume:nts; 

ro° Considerant que ce comite devrait a voir Ia latitude de consulter des organisations · 
feminines internationales et de demander leur collaboration selon les modalites qu'il 
jugerait opportunes: 

II0 Demande au Conseil de nommer un comite. compose d'experts des deux sexes 
pour les fins susmentionnees et exprime l'espoir que ce comite trouvera les concours 
necessaires a Ia bonne execution de la tache prevue par ·Ia presente resolution. 

[Resolution adoptee_le 30 septembre I937 (matin).] 

3· ACTIVITE DE L'INSTITUT INTERNATIONAL POUR L'UNIFICATION DU DROIT PRIVE. 

L'Assemblee prend acte du rapport de Ia premiere Commission relatif a l'reuvre de 
l'Institut international pour !'Unification du droit prive (document A;64.1937.V); elle 
decide que l'reuwe de cet Institut sera mise chaque annee a l'ordre· du jour de l'Assemblee. 

[Resolt'tUon adoptee le 2 octobre I937 (apres-midi).] 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
DEUXIEME COMMISSION. 

I: TRAVAUX DE L'0RGANISATION D'HYGIENE. 

I. 
L'Assemblce: 
. Constate avec satisfaction que !'Organisation d'hygiene poursuit avec continuite 

son action efficace en faveur de Ia protection de Ia sante publique · et · du relevement 
sanitaire, et tient a en souligner les repercussions sociales; . · • 

. Approuve l'muvre accorriplie depuis septembre 1936. 

2. 
L'Assemblee: 
Const~te le succes que vient de remporter la Coitference intergouvemementale des 

Pays d'Orient sur l'hygiene rurale (Java, 1937); 
Remercie le Gouvernement neerlandais de la part qu'il a prise a Ia reussite de cette 

Conference; · · . 

Prie I~ Conseil: 
a) De transmettrc:i le rapport (document A.19.1937) aux gouvernements interesses 

en les invitant a mettre en application les recommandations qu'il c·ontient,' et 
b) De charger les organismes <;ompetents d'engager !'action technique que Ia 

Conference ~ desire confier a la Societe. . . 

3· 
L' Assemblee: 
Constate avec satisfaction que Ia Con{erence d'hygiene rterale pour les Pays d'Amt!rique, 

qui aura lieu a Mexico en de<:;embre 1938, a obtenu !'approbation des pays du continent 
americain; 

Remercie le Gouvernement mexicain de son invitation; 
Approuve Ia constitution d'une Commission preparatoire de !'Organisation d'hygiene 

dans laquelle le Bureau international du Travail sera represente, cette Commission etant 
chargee de se rendre en Amerique, a bref delai, en vue de se concerter avec le Gouvernement 
mcxicain et avec le Directeur du Bureau sanitaire panamericain pour arr~ter, avant Ia 
fin de l'annee, l'ordre du jour de la Conference et en engager Ia preparation teclmique. 

4· 
L'Assemblee: 
Constate qu'en vertu de Ia decision du Conseil du 25 janvier '1937 relative au pro jet 

de ConfCrence europeetme de la vie mrale, les consultations proposees ont eu lieu aupres 
des diverses organisations techniques; 

Suggere que Ia Conference· ait lieu en juillet 1939, et . 
Prie le Conseil d'en determiner Ia portee et l'ordre du jour et d'engager tousles travaux 

preparatoires necessaires. · 
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L' Assemblee: 
s. 

Approuve les conclusions du rapport de la deuxieme Commission (document A.48 .. 
1937 .Ill); . . . 

Renvoie au Comite d'hygiene les suggestions d'ordre techmque q.u'1l contient; . 
Attire specialement son attention sur le vreu du representant de l'Egypte relatif 

a !'extension, au Proche-Orient, de l'activite. de !'Organisation d'hygiene. 

[Resolutions adoptees le 30 septembre I937 (matitt) .] 

2. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DES COMMUNICATIONS ET DU TRANSIT. 

L' Assemblee: 
Prend acte de l'reuvre accomplie par !'Organisation des communications et du 

transit au cours de l'annee 1936{37; . · . · . . ; . . 
· Apprckie vivement les resultats obtenus dans les d1vers domames de 1 achv1te de 

cette Organisation, dont elle approuve les travaux; 
Adopte le rapport et les conclusions de la deuxieme Commission (documen~ A.58. 

I937·VIII). . 
[Resolutiot~ adoptee le 30 septembre I937 (math~).] 

3· QUESTIONS ECONOMIQUES ET F~NANCIERES. 

L'Assemblee, 
Convaincue que les Etats devraient considerer le"reglement des difficultes economiques 

actuelles comme le but essentiel de leur politique et que, dans le domaine economique 
comme dans le. domaine politique, le monde devrait resolument opter pour la paix; 

Constatant que !'atmosphere politique actuelle est defavorable, que la defiance 
intei:nationale prevaut, que la guerre menace et que m@me des hostilites ont commence 
dans certaines parties du monde; . · · · 

Considerant que, dans ces conditions, la plus etroite coqperation des Etats aspirant 
au maintien de Ia paix est essentielle dans le domahie aussi bien economique que politique; 

Estimant qu'une telle cooperation devrait ~tre fondee sur !'abandon du recours a Ia 
violence et a la guerre comme instrument .de politique et sur la stricte observation des 

· obligations intemationales: · . · · 
. . In~te tous les Etats a se l~isse~ guid~r par ces principes essentiels de c<?operation 
mtematlonale sans lesquels sera1ent rmposs1bles de reels progres dans Ie domame econo
mique et financier. 

I. 
L' Assemblee, 

~ea~ant 1~ desir genera} des ~tats membres de la Societe des Nations de poursuivre 
les obJectifs defims dans Ia Declaration commune des Gouvemements de la France des· 
Etas-Unis ?-'A!fierique et d~ R?yaume-Uni en .d~te du 26 septembre 1936, et persu'adee 
que la realisation de ces obJectifs est une condition essentielle de !'amelioration effective 
et durable du bien-~tre des peuples: 

. . I0 Pren?- acte du rapport du Comite economique sur les travaux de sa quarante
sooeme sesston (document C.3s8.M.242.1937.IL~.) et approuve ses suggestions visant a 
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I' attenuation des regimes actuels de contingents et de controle des changes en vue de leur 
abolition aussi rapide que possible; · · 

2° Approuve en generalles conclusions contenues dans le rapport de la Commission 
pourl'etude du probleme des matieres premieres (document A.27.I937.11.B.); 

3° Prie le Comite economique et le Comite financier· de poursuivre, chacun selon· sa 
competence, en consultation avec les parties int~ressees, !'etude des methodes qu'il 
conviendrait "d'adopter afin d'appliquer les suggestions et conclusions auxquelles il est 
fait allusion aux alineas r et 2 ci-dessus, et de recommander surtout, compte tenu des 
necessites economiques j>articulieres a chaque pays, des mesures pratiques destinees a 
augmenter les echanges internationaux et a faciliter, en particulier, la suppression des 
controles de change; · 

4° Adresse un appel pressant a tous les pays interesses, afin qu'ils pretent tout le 
concours possible aux efforts de ces Comites, en vue d'arriver a des resultats pratiques; 

5° En vue de rendre !'action de la Societe des Nations aussi effective que possible 
dans tous ces domaines: 

a) Attire !'attention du Conseil sur !'importance toute particuliere des travaux 
confies par la presente resolution a !'Organisation economique et financiere; 

b) L'invite a coordonner ces travaux par des moyens appropries et, s'ille juge 
necessaire, a confier cette tache a une personne qualifiee, etant entendu que le Conseil 
pourra adjoindre al'Organisation economique et financiere, des experts choisis parmi 
les Etats membres ou non membres de la Societe des Nations. 

II. 

L'Assemblee, 
Reconnaissant que des progres techniques dans l'industrie, dans !'agriculture et dans 

les transports ont rendu possibles des progres nouveaux du bien-etre humain; 
• Reconn3;issant egalement que ces progres dependent de la cooperation economique 
entre les nations: 

ro Invite !'Organisation economique et financiere a entreprendre, le cas ecMant 
en collaboration avec le Bureau international du Travail, l'etude des problemes suivants: 

a) Mesures d'ordre national et international visant a relever le niveari d'existence, 
cette etude pouvant etre limitee dans sa premiere phase a une imquete preliminaire, 
au besoin en faisant appel a des experts, de sorte que la prochaine Assemblee puisse, 
a nouveau, consacrer son attention a cette question; 

b) Mesures destinees a prevenir ou a attenuer les depressions economiques; 
'c) Systemes de credit agricole et d'assurances agricoles, en vue de !'elaboration 

de principes susceptibles de renforcer le credit interieur et exterieur, applicables dans 
les pays disposes a effectuer un remaniement de leur legislation actuelle relative a 
ces stijets; • . 

d). Tendances economiques et financieres dont les Etats doivent tenir compte 
dans l'etablissement des systemes monetaires; . 

e) Evolution de.la dette des Etats, des collectivites et entreprises publiques; 
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/) Methodes a suivre en vue d'aboutir le plus tot possible a la mise en vigueur, 
au moins de Ia part d'un certain nombre d'Etats, d'une convention pour Ia suppression 
de !'evasion fi.scale sur les bases preparees par le Comite fiscal et soumises par le 
Conseil aux differents Etats; 

-2o Demande au Conseil de prendre les mesures necessaires en vue d'etablir w1 pro
gramme d'etude des problemes demographiques a executer par !'Organisation economique 
et financiere de la Societe des Nations, en collaboration etroite avec le Bureau international 
du Travail; · 

3o Decide d'inscrire a l'ordre du jour de sa prochaine session ordinaire le probleme 
des migrations internationales, y compris les questions de rapatriement, pour permettre 
aux organes competents de la Societe des Nations, sur la base du rapport elabore par 
le Bureau international du Travail, de suivre ces travaux et d'apporter, s'ille faut, leur 
contribution a cette ceuvre; 

4° Invite !'Organisation economique et financiere a examiner les moyens d'organiser 
une exposition permanente de graphiques relatifs aux phenomenes economiques et 
financiers courants; · · 

so Prie le Conseil de Ia Societe des Nations d'attirer !'attention de tous les gouver
nements sur le projet de nomenclature douaniere (document C.2gs.M.Ig4.1937.II.B.) 
etabli par les soins de !'Organisation economique et financiere de Ia Societe des Nations, 
en leur recommandant de s'en inspirer dans toute Ia mesure du possible lors de la revision 
de leurs tarifs douaniers. 

III. 
L'Assemblee: 
Invite le Conseil a constituer un comite charge d'examiner Ia structure et le fonction

nement de !'Organisation econo~ique et financiere de la Societe des Nations notamment 
en vue d'elargir les bases de la cooperation internationale dans les domaines economiqrie · 
et financier. · 
· [Resolutions adoptees le 4 octobre I937 (apres-midi).] 

.. 

4: ALIMENTATION. 

L' Assembh!e: 

I. Exprime au President et aux membres du' Comite mixte ses remerciements Jes 
plu~ chaleu;eux.pour le rapport si complet et si interessant (document A.I3.1937.II.A) 
qu'ils ont etabli; 

2. Atti~e l'atte_ntion de tousles go~vernements sur ce rapport, surtout sur le resume 
des conclus10~s qu~ se .trouve au ch,ap.Itre 3 de la partie I, et particulierement sur les 
rapports etro1ts qm eXIstent entre 1 alimentation et le revenu national· 

. ' 
~·. ~sper~ que tous les gouverne_ments vou~ont bien assurer a ce rapport la plus large 

pubhc1te ~ossi?le et, e~ cas de besom, le tradu1re dans des larigues autres que celles dans 
lesquelles il a ete pub he; 

~· Espere qu~ ~e.s _gouverne~ents qui n'ont pas encore cree de comites nationaux · 
etud1eront la poss1b!lite de le farre; ' 
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5· En vue de maintenir !'interet porte a ce probleme important et d'encourager 
le developpement des mesures destinees a ameliorer les niveaux alimentaires dans toutes 
les clas~es de Ia population, a Ia fois urbaines et rurales, dans le monde entier: 

a) Invite le Conseil a prendre des dispositions pour que des reunions de repre
sentants des comites nationaux de !'alimentation puisse.nt avoir lieu chaque annee; 

b) Invite les gouvernements a communiquer ala Societe des Nations des rapports 
annuels sur les mesures qu'ils auront prises pour etudier l'etat alimentaire dans leur 
pays et ameliorcr le niveau de !'alimentation; 

c) Decide que le Secretariat de la Societe des Nations devra publier un bref 
resume annuel, sous une forme commode, de ces exposes et des comptes rendus 
des reunions des representants des comites nationaux; 

d) Recommande que !'Organisation d'hygiene poursuive ses etudes sur l'alimen
.tation, et en particulier celles de son Comite technique, afin de permettre de tirer des 
conclusions pratiques des progres des recherches scie~tifiques. 

[Resolution adoptee le z octobre I937 (apres-midi).] 

5· HABITATION. URBAINE ET RURALE. 

. L' Assemblee prend acte du rapport qui lui a ete soumis par la deuxieme Commission· 
et -adopte les conclusions de ce rapport (document A.46.I937·1II); · - .. 

[Resolution adoptee le z octobre I937 (apres-midi).] 
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V. RESOLUTION ADOPTEE A ·LA SUITE DU RAPPORT DE LA TROISIEME 
COMMISSION. 

REDUCTION ET LIMITATION DES ARMEMENTS. 

L'Assemblee, 
Considerant qu'il est souhaitable qu'un premier pas vers la conclusion d'une convention 

generale de reduction et de limitation des armements soit franchi et qu'a cet effet les 
travaux effectues au sein de la Conference du desarmement soient utilises: 

1o Recommande, comme suite ala resolution du Bureau en date du 31 mid 1937, 
la conclusion d'une convention internationale concernant la publicite des depenses de 
defense na.tionale et le tonctionnement d'un or~ane de controle .et de· coordination; 

-zo Recommande aux Membres de la Societe de proceder, chacun en ce qui le concerne 
et pour autant que cela .n'a pas eM fait, a l'examen de mesures internes tendant a une 
surveillance efficace tant de la fabrication que du commerce des armes, des munitions 
et du materiel de guerre, en s'inspirant des travaux effectues par le Comite special de la 
Conference du desarmement; .. · 

Et demande aux gouvernements d'informer le Secretaire general de la Societe des 
Nations de la suite donnee a cette recomm~dation; · 

3° Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a la connaissance des 
Etats non membres de la Societfo des Nations. . 

[Resolutz'on adoptee le 30 septembre I937 (matin).] 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE "!--A QUATRIEME COMMISSION. 

I. AMENDEl\IENTS A L' ARTiCLE PREMIER DU REGLEl\IENT FINANCIER 
(COMPOSITION DE LA COMMISSION DE CONTROLE). 

L'Assemblee: 
Adopte les conclusions du documeJ;tt A.7.1937·X, en date du 9 avril 1937 1, relatif 

aux amendements a !'article premier du Reglement financier,. visant la composition de 
la Commission de controle et le renouvellement de ses membres; 

' Adresse a l\1. Stefan Osusky et a lord. Meston of Agra ses vifs remerciements pour 
les services inappreciables qu'en leur qualite de membres de la Commission de controle 
ils ont rcndus a la Societe des Nations au cours des quinze dernieres annees. , · 

[Resoluti01t adoptee le 30 septembre I937 (matin).] 

2. QUESTIONS FINANCIERES. 

I. 

L'Assemblee approuve le rapport de la quatrieme Commission (document A.76. 
1937.X) et adopte les resolutions et decisions qui y sont proposees. 

II. 
L'Assemb!ee: · 
xo En vertu de !'article 38 du Reglement concernant la gestion des. finances de la 

Societe des Nations, adopte definitivement les comptes verifies de la Societe des Nations 
pour le dix-huitieme exercice financier clos le 31 decembre 1936 (document A.3.1937.X); 

. 2o En vertu .du Reglement concernant la gestion des finances de la Societe des 
Nations: . 

Adopte, pour le vingtieme exercice qui sera clos le 31 decembre 1938, le budget de 
depenses de la Societe des Nations s'elevant a 32.273.251 francs suisses et le budget de 
recettes s'elevant a 22.682.148,34 francs-or; · 

Et decide que le budget precite sera publie dans le ] oumal Otficiel; 

3o Sous reserve des propositions et amendements figurant au rapport de la quatrieme 
Commission, adopte les conclusions des differents rapports de la Commission de controle 
qui ont ete soumis a son examen (documents A.5, A.s(a), A.5(b).1937·X) 2 : · 

I Voir aussi document A. 52. 1937· X. 
. • Ces conclusions ont trait aux comptcs de l'exercice 1936, au budget ct au budget supplementaire de 

1938, a !'affectation de l'excedent de l'exercice 1g36, au devis complementaire pour l''!chevement des nouveaux 
immeubles, n Ia Caisse des pensions du personnel; aux paiements au budget de Ia Societe cffectucs par les 
Etats non membres, a !'application aux membres actuels du personnel (membres de section, etc.) des nouvelles 
conditions d'emploi approuvees par l'Assemblt!e le 10 octobre 1936, a Ia hierarchic du Secretariat, a Ia 
~ontribution de l'Egypte pour 1937 et aux credits supplementaires. · · 
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4o Prend acte du rapport du Conseil d'administration de la Caisse des pensions du 
personnel ·pour l'annee ·1937 (document A.12.1937.X); . 

Decide que la Caisse continuera a etre evaluee chaque annee par l'actuaire-conseil; 
Prend acte du rapport sur la quatrieme evaluation de la Caisse soumis par.l'actuaire-

conseil de Ia Caisse (document A.10.1937.X); · · 
Adopte les comptes de Ia Caisse, tels qu'ils ont ete presentes par le Commissaire aux 

comptes; · · · . . 
Decide, vu le paragraphe a) de !'article 7 du Reglement de la Catsse des penswns du 

personnel, de fixer la contribution de la Societe des Nations a la ·Caisse des pen~ions 
pour 1938, a 9% du montant des traitements, Soumis a retenue, des membres de la Caisse; 

Et decide d'apporter au Reglement de la Caisse des pensions les amendements qui 
lui ont ete soumis respectivement par le Conseil d'administration et par la Commission 
de controle dans la forme amendee ou ils figurent dans l'annexe a la presente resolution1 ; 

5° Adopte le rapport du Comite speciitl des contributions (document A.16.1937.X); 
Considerant que, si la situation s'est sensiblement amelioree, il n'en est pas mains 

necessaire de continuer a faire preuve de vigilance en ce qui concerne le recouvrement 
des contributions tant courantes qu'arrierees: 

Renouvelle pour une nouvelle annee le mandat des membres actuels du Comite 
special: le comte CARTON DE WIART (Belgique); sir Frederick PHILLIPS (Royaume-Uni); 
1\L C. J. HAMBRO (Norvege); M. Stefan OsusKY (Tchecoslovaquie); M.A. GuANI (Uruguay), 
etant entendu que le Comite ne sera pas habilite a conclure de nouvelles transactions 
avec les Etats debiteurs, exception faite des arrangements actuellement en suspens; 

6° Nomme comme membres de la Commission de controle pour la periode se 
terminant le 31 decembre 1940: sir Cecil H. KISCH (Royaume-Uni) et M. Harri HOLliiA 
(FinlandeJ; · 

~ Nomme 1\i. Nicolas MOMTCHILOFF (Bulgarie) comme meml;lre suppleartt du 
Conseil d'administration de la Caisse des pensions du personnel pour la periode se 
terminant le 31 decembre 1939. 

III. 

. L'Assemb~e~ decide que les nouvelles conditions d'emploi des membres de section, 
mterpr~tes, reVlseurs et traducteurs-redacteur.S, approuvees par l'Assemblee dans sa 
resolution du 10 octobre 1936, s'appliquent, en conformite du Statut du personnel aux 
fonctionnaires deja en service. · ' 

Iv'. 

L' Assemblee decide que, dans la me5ure ou les Etats qui contribuent directement 
aux depen.ses ~u Bureau d'Orien~ de l'Or~anisation internationale d'hygiene augmenteront 
leur co~tnbution par rapport al evaluation totale de 31-915 dollars de Singapour figurant 

· a~ pro1et de bud~et P?Ur 1?38, en date du 20 mai 1937, le budget de depenses pourra 
lm-m~me ~tre maJore ]Usqu a concurrence des chiffres suivants: · 

1 Voir page 21 (Article 3). 
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Dollars de Singapour 
Article I. - Traitements des fonctionnaires, Direct~ur 

adjoint, inscrire tm credit de . . . . . . . . . . . . . J.ooo 

, . Artic~e I~. - Cour~ international de malariologie pour 
1 Onent, ~nscrtre 1m credtt de . . . . . . . . . . . ·. . . . 

Article VII. - Frais de deplacement des membres du 
Comite consultatif, inscrire 1m credit de 

Majoration maximum acceptee 

v. 

. 5.000 

5-500 

13.500 

Considerant que le bareme actuel de repartition des depenses cessera d'etre en 
vigueur le 31 decembre 1939; 

· Considerant que, dans ces conditions, il conviendra que Ia prochaine Assemblee 
reconstitue un organe qui proceclera a un nouvel examen de Ia question en 1939; 

Considerant qu'il y aurait avantage a entreprendre des maintenant les consultations 
preliminaires; · 

L'Assemblee, 
Ayant ete informee que les elements qui sont jusqu'ici entres en ligne de compte 

comportaient principalement Ia population, la production, le commerce et les banques, 
les transports, les budgets des Etats: · 

Invite le Secretaire general a prier les gouvernements de lui communiquer toutes 
suggestions susceptibles d'eclairer l'Assemblee de 1938 et l'organe que celle-ci pourra 
instituer pour etablir le futur bareme. 

VI. 

L' Assemblee, apres a voir pris connaissance des considerations particulieres emises 
par le Comite special des contributions, decide que le Gouvernement de !'Uruguay sera 
considere comme s'etant acquitte integralement de sa contribution pour l'annee. 1936 
par le versement de rr5.1o8,3o francs-or deja effectue par lui. 

[Resolutions adoptt!es le 5 octobre I937 ( apres-midi) .] 

* * * 
Annexe. 

L'adoption par I' Assembl6e des resolutions soumises par Ia quatricme Commission a pour effet de mettre 
en vigueur lcs amcndements ci-apros: 

i. Regleme11t co11cema>:t Ia gestio" des {i11a11ces de Ia Societe des Nations. 

Article premier. 

Ali11ca ~: Cet alin6a est amende! comme suit: 

• A dat~r ·du t•r janvier 1939, Ia Commission sera composc!e de sept membres dont l'un au moins 
dcvra etre un expert financier. La Commission, dont lcs membrcs sont nommc!s par 1' AssembMc, 
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devra comprendre des ressortissants de pays membres <je Ia Societe! qui ne sont pas representes au 
Conseil. • 

A linea 3: Cet alinea est amendt! comme suit: 

• a) 'r.a·durc!e des fonctions des membres de ia Commission sera de trois annees correspondant a 
trois exercices budgetaires. 

• b) Tout membre ayant sit!gc! a Ia CommissiC)n penaant deux periodes completes et consccutives 
ne sera pas rt!eligible durant les trois annees suivantes. 

• c) Les membres de Ia Commission se retireront par roulement et non simultanc!ment. Le systeme 
de roulement sera celui qu'indique le rapport concernant Ia composition de Ia Commission de controle, 
approuvt! par l'Assemblee le 3oseptembre 1937 (document A.7.1937·X), dont les recommandatio':'s.seront 
appliquees, meme lorsqu'elles constituent une derogation aux dispositions du present article. 

• d) 11 sera pourvu aux vacances .se produisant pour cause de deces ou de demission d'un 
membre, avant l'e.'<piration de son mandat par Ia nomination d'un membre qui restera en fonction jusqu'a 
!'expiration du mandat qui avait etc assign<! au membre dect!dc! au demissionnaire. • 

Article u. 

Le texte primitif est remplacc! par les dispositions ci-apres: 

• 1. Les Etats non membres de Ia Societe, admis comme membres d'une organisation autonome 
. de Ia Societt!, contribueront aux depenses de !'organisation autonome interessee dans Ia memo proportion 

que. s'ils avaient ett! membre5 de Ia Societe. 
• Les contributions des Etats non membres de Ia Societe, qui. seront calculees sur !'ensemble des 

charges des organisations autonomes dans lesquelles ils auront c!te admis comme membres, seront 
exclusivement consacrees aux depenses desdites organisations autono·mes. 

• 2. Les sommes recouvrables aux termes du paragraphe ci-dessus figureront separement au budget; 
-elles seront inscrites en recettes dans le budget de l'exercice pour lequel elles auront ete fixees, en deduction 
des sommes devant etre fonrnies par les Membres de Ia Societe des Nations. Leur recouvrcment s~ra 
efiectne par Jes soins des organisations autoriomes elles-memes, qui s'inspireront, a cet effet, des rcgles 
enoncees al'article 21; Jes fonctionnaires competents foumiront au Secrc!taire generalles renseignements 
necessaires sur Jes resultats de ce recouvrement. 

• 3· Les Etats non membres de Ia Societe qui a) ant t!te ad,;,is membres d'une organisation non 
autonome quelconque, ou qui b) participent a une activit<! de Ia Societe dans Je sens qu'ils sont .reprc!sentes 
a des Conferences convoquees par Ia Socic!tc! ou a ses frais ou, d'autre part, qu'ils son~ officiellemenfrepre· 
sentes a des Commissions instituees par Ia Societe au maintenues a ses frais, contribueront aux depenses 
de cette organisation ou de cette activite dans Ia mcme proportion .que s'ils etaient membrcs de Ia Societe. 

• 4· Les sommes recouvrables aux termes du paragraphe 3 seront calculees sur J'ense;,_ble des 
cbarges qu'entralnent pour Ia Societe, au cours d'une annee donnee, !'organisation non autonome ou 
l'activite en questio!l, quelle qu'en soit !'imputation budgetaire. · 

· • Le Secretaire general calculera, sur Ia base des comptes clos, Jes contributions dont soot redevables 
Jes Etats non membres en vertu des dispositions du present paragraphe; il prcndra Jes mesures specific!es· 
a !'article 21 qui s'appliqueront, n.ulatis m11tandis, au recouvrement des contributions des Etats non 
membres. Les sommes versees feront !'objet d'une inscription au premier budget qui sera c!tabli par Ia 
suite, en d6duction de Ia somme totale mise, pour l'annee en question, a Ia charge des Membres de Ia 
Societe .• 
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2. Rcgleme111 de Ia Caisse des pensio11s d11 perso>mel. 

Article J. 

1° Les premiers mots de !'article 3 du Rcglement. de Ia Caisse des pensions du personnel sont amendes 
comme suit: 

· • Sons reserve des dispositions de !'article 3 bis, !'application. du present reglement, etc. • 

2° Le cinquicme alinca de !'article. 3 est sup prime. 

3° Le nouvel article 3 bis ·suivant est ajoute au Rcglement: 

• I. Sons reserve de l'inMpendance absolue des fonds de Ia· Caisse vis-a-vis des autres fonds de 
Ia Societe, consacree a !'article 2, le placement de ccs fonds sera decide par !e Secretaire. general et par. 
Ia Commission de contr6le, apr~s consultation d'un Comite des placements de trois membres nommes 
par le Conseil sur Ia proposition du Comite financier. 

• 2. Le Tr6sorier est charge d'exc!cuter les decisions prises. 

• 3· Le Conseil d'administration sera pcriodiquement informe des decisions de Ia Commission de 
controle et du Secrc!taire general et autorise a leur presenter toute observation ou suggestion qu'il jugera 
opportune ·au sujet de Ia politique de placement et de Ia gestion generale des fonds de Ia Caisse. • 

No11velle sectio11 C (bis) (Article I2 bis). 

La section nouvelle ci-aprcs renfermant un seul article est inserc!e dans le Reglement: 

• C (bis). EXCEPTION AUX REGLES NORMALEMENT APPLICABLES AU CALCUL DES PENSIONS D'ANCIENNETE, 

DES PENSIONS D'INVALIDITE ET DES PENSIONS EN CAS DE DECES. 

• Article n (bis). 

• i. Lorsqu'un fonctionnaire, par suite d'un transfert a un autre poste ou a une autre categoric pour 
des motifs d'ordre non disciplinaire, se trouve, au moment oil Ia seconde partie de ses services prend fin, avoir 
re~u. au cours de ses trois demieres annees de service, un traitement (soumis a retenue) annuel inferieur a 
celui des trois dernicres annc!es de sa premiere periode de service, les regles relatives au calcul des pensions 
d'anciennete et des pensions d'invalidite, figurant aux articles 9 et IO, seront, a Ia demande de l'autorite compe
tente pour nommer ce fonctionnaire, appliquees sons reserve des modifications prc!vues au present article. 
Si l'une ou !'autre des periodes envisagc!cs est infcrieure a trois ans, le traitement pris en consideration sera 
le traitement moyen afferent a !'ensemble de cette periode. Les modifications aux icgles habituelles introduites 

. par le present article sont les suivantes: 

• i) Le traitement servant au calcul de Ia pension de retraite ne sera pas le traitement (soumis a 
retenue) annuel moyen du fonctionnaire au cours de ses trois demieres annces de service; il sera determine! 
au moyen de Ia formule ci-dessous, oil B reprc!sente le traitement servant au ealcul de Ia pension, oil S 
ct s reprcsentent respectivcment le traitement (soumis a retenue) annuel moyen pour les trois dernieres 
annees de Ia premiere periodc de service et pour les trois dernicres annc!es de Ia seconde pc!riode de service 
(ou, au cas oil l'une ou !'autre de ccs pcriodes serait infCrieure a trois ans, le traitement moyen pour Ia 
pc!rlodc considcrce) et o!J D et d reprcsentent respectivement Ia durc!e de Ia premiere et de Ia seconde 

pc!riode de service: 
B = (S X D) + (s X d) 

(D +d) 

;;;) II sera fait usage de Ia mcme formule pour le calcul d'une pension d'invalidite (article ro) 
ou d'une pension en cas de deccs (article II, I, et article 12, 1) sous reserve que, dans ce cas, S et s repre-
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~teront respectivement le traitement (soumis a retenue) de Ia demi~re annee de Ia premiere et de Ia 
seconde periode de service, ou, si l'une ou !'autre periode est inferieure a une annee, Ia moyenne pour 
!'ensemble de cette periode. · 

• 2 • Si Ie traitement du fonctionnaire pour les deux periodes est payable en monnaies differentes: 

• i) En vue de determiner si le present article est applicable a un cas !lonne, on convertira le 
traitement (soumis a retenue) annuel moyen du fonctionnaire pendant les troi~ dernicres annces de sa 
premiere periode de service dans Ia monnaie du traitement de Ia seconde periode au taux moyen du 
change coM a. Geneve Ie demier jour de ~a premiere periode de service pour lequel un traitement aura ete 
pay e. 

ii) Toutes prestations anxquelles, soit le fonctionnaire soit sa veuve; soit ses enfants auront droit 
seront calculees et payables dans Ia monnaie du traitement (soumis a retenue) c!e Ia deuxieme periode 
de service. A cet effet, le traitement de Ia premiere periode sera converti dans cette demi~re monnaie 
au taux du chlmge fixe ci-dcssus. • · 

Article rg. 

Le t""1:e ci-apres remplace le texte actuel de !'article I9 du Reglement: 

c I. l.orSq'f:l'Un ancien.fonctionnaire, qui Se trouve au benefice d'une pension de retraite en application 
de !'article 9, paragraphes I a 4, ou qui a fC\'U le capital constitutif d'une telle pension, ou qui a re~u une somme 
en capital en application de !'article 9; paragraphe 5, entre de nouveau au service de Ia Societe des Nations en 
qualit6 de.fonctionnaire du Secretariat, du Bureau international du Travail ou du Greffe de Ia Cour permanente 
de Justice internationale, avec un traitement prevu .au budget de ll!- Societe, lcs dispositions suiva~tcs ~ont 
applicablcs: 

• i) .Au cas ou Ia nouvelle nomination entra!nerait normalement l'assujettissement du fonctionnaire 
au present Reglement, ce fonctionnaire ne sera cependant assujetti audit R~glement, en ce qui conceme 
cette n.ouvelle nomination, que s'il s'engage a rem bourser a Ia Caisse des pensions lcs prestations qu 'il 
en a deja fC\'UCS, augmentees des interets composes a 4%% !'an, calcu16cs des Ia date ou elles soot devenues 
exigiblcs jusqu'a Ia date 91i I~ fonctionnaire a ete de nouveau assujetti au present R~glcment. Dans ce 
cas, il sera mis dt!finitivement fin a toute pension de retraite afferente a Ia premi~re periode de se.rvice 
du fonctionnaire et ses deux periodes de service seront (sans egard pour. Ia periode d'interruption) consi
derees, aux fins du present Reglement, comme constituant une seule period e. En vue de devenir assujetti 
au present Reglement, !'ancien fonctionnaire devra, dans un delai de 30 jours des Ia date de son entree 
en !onction dans son nouveau poste, informer l'autorite qui !'a nomme et, pa~ l'intermc!diaire d·e cette · 
autorite, le Conseil d'administration de Ia Caisse, de sa decision d'operer Ics paiements necessaires. Le 
Conseil d'administration fixera, en vertu des .competences qui lui sont conferees. par !'article 4 b), Ia. 
quotit6 et Ia date des paiements a faire par lcs fonctionnaires en application du present.paragraphe. 

• is) Lorsque !'ancien fonctionnaire ne se trouve pas assujetti au present R~glement du fait de sa 
nouvelle nomination: · 

• a) S'il est au benefice d'une pension de retraite, cette pension sera suspendue pendant Ia 
durt!e du nouvel engagement, a moins que le traitement annuel afferent a cet engagement ne soit 
inferieui au traitement (soumis a retenue) annuel moyen du fonctionnaire pour Jcs trois derniercs 
annt!es de son engagement precedent; dans ce dernier cas, Ia difference entre Jes deux traitements 
continuera a lui etre versee. · 

• b) S'il a re~u lc capital constitutif d'une pension de retraite, le fonctionnaire devra, pendant 
Ia duree du nouvel engagement, payer chaque annee ala Caisse <;lcs pensions, par voie de verscments· 
mensuels, Ia somme (qui ne devra jamais dcpasser Indite pension de retraite) dont !e traitement 
afferent a. Ia noti\•clle nomination, ajoute a. ladite pension de retraite, depassera eventuellcment 
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son traitement (soumis a retenue) annuel moyen pour ses trois dernieres annces de service lors de 
son engagement precedent. 

• <) S'il a rec;:u une somme en capital, en application de I' article 9, paragraphe s. le fonctionnaire 
devra, pendant Ia durce de son nouvel engagement, payer chaque annee a Ia Caisse, par voie de 
versements mensuels, Ia somme (qui ne devra jamais dcpasser Ia pension annuelle viagere considcrce 
comme correspondant au capital rec;:u) dont le traitement afferent a Ia nouvelle nomination, ajout6 
a ladite pension annuelle, dcpassera cventuellement son traitement (soumis a retenue) annuel 
moyen pour scs trois dernieres annces de service Jors de son engagement precMent. Le montant de 
Ia pension annuelle viagere visee ci-dessus sera determine au moyen de ia f<?rmule suiva11te: 

. Somme versee au fonctionnaire conformement a I' article 9, paragraphe S 
Pens1on annuelle = -~=---:-----:--:---::--:---:--::-.,.-,,.--.....,...,....-.:.:...:.__.:::....;:._....:. 

Taux de commutation fixe par Ia Regie administrative XXIV 

oil !'age servant a fixer Je taux de commutation est !'age du fonctionnaire a Ia fin de Ia premiere 
periode de service. 

• 2. i)_ Lorsqu'un ancien fonctionnaire, qui est au Mnefice d'une pension d'invalidite, entre de nouveau 
au service de Ia Societe des Nations en qualite de fonctionnaire du Secretariat, du Bureau international du 
Travail ou du Greffe de Ia Cour permanente de Justice internationale avec un traitement prevu au budget de 
Ia Societe, sa pension d'invaliditc est sujette a revision de Ia maniere prevue a !'article xo, dernier paragraphe, 
meme si plus de trois ans se soot ccoules depuis qu'elle a etC attribuee. II pourra ctre definitivement mis fin 

-a Ia pension par Ie Conseil d'administration. S'il n'y est pas mis fin par le Conseil d'administration, Ia pension 
se~ suspendue, a moins que Je traitement a!Tcrent au nouvel engagement ne soit in!Crieur a Iadite pension, 
auquel cas Ia difierence continuera a ctre payee. Aucun versement ne sera fait au titre de Ia pension en attendant 
1a decision du Conseil d'administration. 

• ii) A_ Ia fin du second engagement, le fonctionnaire, s'il a etc! mis fin a sa pension d'invaliditc et s'il 
n'a pas cte assujetti au present Reglement du fait de son nouvel engagement, aura droit soit a une pension 
de retraite (dont ii pourra prendre le capital constitutil) soit a une somme en capital, Iadite pension ou Jadite 
somme en capital devant egaler Ia pension de retraite, ou a Ia somme en capital qu 'il aurait cventuellement rec;:ue 
si l'article 9 lui avait ete applicable a Ia fin de son premier engagement. 

• 3· i) Si unc veuve, au moment oil elle devient titulaire d'une pension en application de l'article n 
(pension de veuve), est elle-mcme fonctionnaire du Secretariat, du Bureau international du Travail ou du 
Greffe de Ia Cour permanente de Justice internationale, avec un traitement prevu au budget de Ia Societe 
des Nations, elle recevra, pendant Ia duree de son engagement, 2S% de sa pension seulement, a moins que son 
traitement annuel ne soit infCrieur a sa pension, aJJquel cas Ia difference continuera a lui ctre versee en sus 
dcsdits 2S%· A !'expiration de scs services, elle recevra le montant integra .. de Iadite pension ou, si elle a droit 
a des prestations en application des articles 9 ou IO, elle recevra dcsormais, a son chob:, soit Ie montant integral 
de sa pension definitive de veuve seulement, soit so% dudit montant plus Iesditcs prestations. 

• ii) Si-une veuve, titulaire d'une pension en vertu de !'article n (pension de veuvc), entre ulterieurement 
au service de Ia Societ6 des Nations comme fonctionnaire du Secretariat, du Bureau international du Travail 
ou du Greffe de Ia Cour permanente de Justice internationale, avec un traitement prevu au budget de Ia Socict6 
des Nations, Ies dispositions de l'~linca i) lui seront applicables. · 

• iii) Si une veuve ~st elle-mcme un ancien fonctionnaire et se trouve au benefice d'une pension de retraite 
ou d~une pension d'invalidite, ou a rec;:u Ie capital constitutif de sa pension de retraite, ou une somme en capital 
en applicaHon de !'article 9, pa~graphe s. elle ne recevra, de Ia pension·prcvue a !'article II (pension de veuvc), 
que so% augmentes du montant dont Jadite pension integrale dcpassc eventuellement sa pension de retraite 
ou sa pension d'invalidite ou, si elle a rec;:u lc capital constitutif de sa pension de retraite ou une somme en capital, 
depasse c!vcntuellement Ia pension considc!rc!c comme corrcspondant a cette somme en capital, pension a 6tablir 
ainsi qu'il est prcvu au paragraphe 1, alinea ii, c), du present article. 
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• iv) Si le Conseil d'administration decide d'accorder nne pension au veuf d'un fonctionnaire feminin, 
il soumettra cette pension aux conditions prevues ci-dessus a regard des pensions de veuves . 

• v) Les pensions en faveur des enfants de fonctionnaires prevues a !'article 12 seront toujours dues, 
que les dispositions du present article soient applicables ou non au l:!'S particulier. 

• 4· Aux fins du present article, le traitement d'un fonctionnaire 5cra ca!cule de Ia manicre prevue a. · 
!'article 6 a). · 

·• 5· Les sommes dues par des fonctionnaires en vertu du present article seront payablcs par deduction 
sur Ie traitement des jnteresses, a moins que le Conseil d:administrationn'accepte un autre mode de paiement. 

• 6. Les alineas i) et ii) du paragraphe 3 du present article ne sont pas applicablcs aux veuves dont Ia 
date de mariage avec le fonctionnaire et Ia date d'assujettissement au present Reglement (ou, si elles n'ont pas 
ete assujetties audit Rcglement, Ia date d'entree en fonction) sont toutes deux anterieures au 5 octobrc 1937· 

• 7· Les dispositions du present article ne sont pas applicables lorsque Ia periode pour Iaquelle !'ancien 
fonctionnaire est reengage ne depasse pas trois mois au cours de toute periode de douze mois. 

• 8. Le present article ne sera pas interpret<! comme autorisant le paiement, par Ia Caisse des pensions, 
a un ancien fonctionnaire ou a nne veuve, de prestations annuelles depassant celles auxquelles Ie beneficiaire 
aurait droit en vertu des autrcs dispositions du present Rcglement. 

Article I. 

Le paragraphe 2 de !'article I du Rcglement est amende comme suit: 

• 2. Les conditions d'application du present Reglement aux fonctionnaires nommcs anterieurement 
a Ia date fixee au paragraphe premier sont indiquees dans l'articie'27. Les conditions d'application dudit 
Reglement aux personnes qui, apres a voir ete soumises a ses dispositions et a voir quitte Ie service de Ia 
Societe des Nations, rentrent au service de cette demiere, sont assujetties aux dispositions de !'article 19. • 
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. VII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA CINQUIEME COMMISSION. 

I. TRAFIC DE L'OPIU~I ET AUTRES DROGUES NUISIBLES. 

I. 
L'Assemblee, 
Considerant Ia situation grave qui existe en Extreme-Orient, telle que I'ont revelee 

.les discussions tenues lors de la vingt-deuxieme session de Ia Commission consultative 
du trafic de !'opium et autres drogues nuisibles, ainsi que les nouveaux renseignements 
communiques a Ia cinquieme Commission; · 

· Considerant, en outre, qu'une telle situation constitue un danger non seulement pour 
Ia Chine, mais aussi pour Ie monde entier: 

Fait pleinement sienne Ia resolution sur ce sujet, adoptee par Ia Commission 
consultative de I' opium lors de sa derniere session et approuvee par Ie Conseil 1; 

Renouvelle ses appels pressants, adresses anterieurement au Gouvernement japonais, 
pour qu'il prenne des mesure efficaces, sans retard, en vue de mettre fin a Ia fabrication 
clandestine et au trafic illicite auxquels se Iivrent des ressortissants japonais en Chine, 
et prie le Gouvernement japonais de faire connaltre ala Commission consultative de !'opium· 
toutes les mesures qu'il aura prises a cet effet, 

Et espere que le Gouvernement chinois ne relachera pas ses efforts, malgre les 
difficultes reconnues de la situation, et qu'il sera en mesure de signaler a la Commission 
consultative une amelioration progressive de la situation dans les regions de la Chine 
qui ne sont soumises a aucune influence etrangere, japonaise ou autre. 

II. 
' L'Assemb!ee prend acte du rapport qui lui a ete soumis par Ia cinquierite Commission 

{document A.66.I937.XI) et adopte les conclusions de ce rapport, ainsi que les resolutions 
qui y sont contenues. 

[Resolutions adoptees le 2 octobre I937 (apres-midi).] 

2. QUESTIONS SOCIALES. 

I. 
L'Assemblee, . 

. . Considerant !'importance croissante que prend Ie service social et la necessite d'une 
formation professionnelle des personnes se destinant a ce genre d'activite; 

Considerant que la complexite de ces probh~mes exige un enseignement tMorique 
et pratique: 

Prend note avec satisfaction de Ia decision de la Commission consultative des 
questions sociales d'inscrire parmi ses premiers travaux une etude sur la formation des 

I Document C.28s.M.I86~1937·XI (Ser. ·P. S.d.N. I937.XI.4), page 9· 
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personnes employees dans les services sociaux, question que !'ancien Comite de la 
protection de l'enfance a, depuis plusieurs annees, etudiee a differents points de vue; 

Recommande a la Commission consultative des questions sodales de poursuivre 
cette etude avec tout le soin que jus!ifie son importance . 

. II. 
L'Assemblee, . 
Rappelant la resolution de la dix-septieme Assemblee .relative a une meilleure. 

collaboration entre _la Commission consultative des questions sociales et d'autres · 
organismes s'occupant de differents aspects des questions sociales; 

Considerant qu'on ne peut etablir une ligne de demarcation rigoureuse entre le 
domaine economique, celui de !'hygiene et celui de la prevoyance sociale; 

Considerant, d'autre part, que le systeme de liaison actuel entre la Commission 
consultative des questions sociales et d'autres organismes est incomplet parce qu'unilateral; 

Considerant que bien des questions dont s'occupent divers organes de la Societe 
des Nations et, en particulier, les problemes de !'alimentation, de !'habitation, de !'hygiene 
et de la reconstruction rurale, etc., presentent des aspects sociaux importants: 

Recommande que la Commission consultative des questions sociales etudie les 
possib1lites d'une collaboration technique reciproque avec d'autres organismes; 

Recommande que, dorenavant, lorsque de semblables questions seront traitees, soit 
au moyen d'enqu@tes ou de conferences, soit par d'autres methodes, une collaboration 
active et directe soit etablie entre les organes competents de la Societe des Nations qui 
s'interessent aux divers aspects de ces questions. . 

III. 
L' Assemblee, 

, . Const~t~n_t que.l'reuvre soci~le ~ccompl~e par la Societe des Nations ne jouit pas 
dune pubhc1te ausstlarge que le JUstifie son Importance; . · 

<:onstat3;nt l'a~co;d general au s!ljet d~ la necess!te d'une revue periodique des 
questions soctales, ams1 que la grande utihte qu elle pourra1t presenter pour les personnal i tes 
. et les col~e?tivites s'interessant a ces problemes, 

Recommande: 

I
0 Que soit entreprise la publication d'une revue des questions sociales; . 

2° Que cette publication soit confiee a un redacteur qualifie et rendu~ aussi 
attrayante et vivante que possible; . 

3~ Que, ~onformement aux suggestions de ia Commission consultative des 
qu.est~ons soc.~ales, cette revue. ~ompr_enne ~otamment: des renseign~ments sur les 
prmctpales l01s et me~u~es admimstrabves.pnses dans les differents pays; une analyse 
des documents re~uei!hspar le ~entre d'mformation et la B~bliotheque; un exp?se 
des trav3;ux partlcuhers effectues au cours de chaque sessiOn de la CommissiOn 
consultab_ve et de l'Assemblee; des bibliographies selectionnees et des comptes rendus 
d:S ~ongr~, confer~nces, et~.; une analyse .des renseignements res:us des associations 
~enevoles, des articles trattant des questions dont la Commission consultative et 
I Assemblee s'occupent; 

4° Que la ~e":lle soit yubliee ~rimestriellement dans les deux langues· officielles 
ft que le Secretaire general etudte la possibilite d'une publication dans d'autres 
angues, et notamment en espagnol, 
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IV. 
L' Assemblee, 
Conformement aux dispositions de l'article 23 c) du Pacte, qui charge la Societe du 

controle general des accords relatifs a la traite des femmes et des enfants; 
Prenant acte avec satisfaction qu'a la Conference des autorites centrales des pays 

d'Orient, convoquee sous les auspices de la Societe des Nations et reunie a Bandoeng en 
fevrier 1937, !'accord a ete unanime sur Ies mesures que doivent prendre les gouveme
ments des pays d'Orient dans la lutte contre la traite des femmes et des enfants; 

Ayant examine les recommandations de la Conference 1 qui tendent a assurer une 
collaboration plus etroite entre les autorites interessees et une coordination plus efficace 
de leur action; _ 

Prenant acte notamment que la Conference a recommande, comme etant le meilleur 
moyen d'arriver a ces fins, la creation d'un bureau de la Societe des Nations en Orient 
charge de recueillir et de transmettre tous renseignements relatifs a la traite des femmes 
et, en general,' de developper la collaboration entre les pays d'Orient en cette matiere; 

Considerant que, bien que la creation d'un bureati aux fins susmentionnees soit 
souhaitable, !'elaboration des details du plan exige un examen plus approfondi: 

Invite le Conseil de la Societe des Nations a designer un conseiller-expert pour se 
rendre en Orient dans le phis bref delai possible afirt de discuter la question sur pl_ace 
avec les autoritcs competentes des gouvernements interesses, et 

. Recommande que les credits necessaires a cet effet soient prevus dans le budget. de 
1938. 

v. 
L'Assemblee prend acte de ce rapport (document A.65.I937·IV), dont elle adopte les 

resolutions et les conclusions. 
[Resolutions adoptees le 4 octobre I937 (apres-midi).] 

3· QUESTIONS PENALES ET PENITENTIAIRES. 

L' Assemblee adopte le rapport de sa cinquieme Commission sur les questions penales 
et pcnitentiaires (document A.62.1937.IV). 

[Resoltetion adoptee le 2 octobre I937 (apres-midi).] 

4· UNION INTERNATIONALE DE SECOURS. 

L'Assemblee, · 
Ayant pris connaissance du rapport sur l'activite du Comite executif de l'Union 

intemationale de secours pour la periode du rer janvier au 31 decembre 1936 (document 
A.IS-I937·XII): . . · . • . . 

. . Se felicite des efforts accomplis en vue de perfecbonner les n:ethode.s qm d01vent 
permettre a l'Union de jouer pleinement Ie ,role pou~ lequel elle a et.e ~reee; 

Souligne la valeur des etudes de caractere techmque tendant a hmtter les effets des 
calamites; -

Renouvelle son vreu de voir de nouvelles adhesions renforcer I'autorite des moyens 
d'action de l'Union ,internationale de secours. . 

· [Resolution adoptee le 2 octobre I937 ( apres-midi).] 

1 Document C.u8.lli.I64.1937·!V (Sc!r. P. S.d.N. I937.IV.4) (voir]oumal Officic/, mai·juin 1937, page 418). 



VIII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA SIXIEME COMMISSION. 

I. MANDATS . 

. L' Assemblee; 
. Ayant pris acte de l'reuvre accomplie par les ~uissance m~nda~air~s, la Comr;tis~ion 
permanente des mandats et le Conseil en ce qm concerne 1 apphcabon des prmcipes · 
poses par !'article 22 du Pacte et par les chartes de mandats: 

a) Renouvelle !'expression de confiance a leur}gard votee ·par les sessions prece~en~es 
de l'Assembll~e et rend hommage aux resultats qu Ils ont obtenus grnce a une cooperation 
etroite et franche dont le maintien est essentiel; · 

b) Exprime sa conviction que le probleme de la Palestine, dont ·Ie Conseil est· 
actuellement saisi, sera equitablement resolu en tenant compte, dans la plus large mes~re 
possible, de tous les interets legitimes entrant en jeu·. 

[Resol1ttion adoptee le 30 septembre I937 (matin).] 

2. TRAVAUX DE L'0RGANISATION INTERNATIONALE DE COOPERATION INTELLECTUELLE. 

I. Resol11ti01t generate. 
L' Assemblee: 
Constate avec une vive satisfaction le developpement de !'Organisation internationale 

de cooperation intellectuelle au cours de l'exercice I936/37, developpement dont !'ensemble · 
des manifestations constituant le « Mois de cooperation intellectuelle »est !'expression la 
plus eclatante; 

Adresse au Gouvernement de la Republique fran~aise et au Commissariat general de 
!'Exposition de Paris ses remerciements les plus chaleureux pour l'accueil qu'ils ont reserve· 
a ces reunions et le genereux appui materiel qu'ils leur ont donne; 

Approuve les rapports que lui ont adresses la Commission internationale de 
cooperatipn intellectuelle sur sa dix-neuvieme session (document C.327.M.220.I937.XII) 
et le Conseil d'administration de l'Institut international de Cooperation intellectuelle 
sur sa quatorzieme session (document C.326.l\L2I9.I937·XII); 

Souligne !'importance de la dixieme session de la Conference permanente des Hautes 
Etu?~s internationales ainsi que de la Conference internationale de l'Enseignement 
supeneur; 

Se feli.cit.e parti~lierement du succ~s n;mporte par la deuxieme Conference gen.erale 
des C.ommiSSIOnS nabonales de CO~pe_rahon II?-tellectuelle et Se rejouit du role de plus en 
plu;; IIDportant deyolu aux CommiSSions nahonales dans le fonctionnement de l'Organi- · 
sabon; elle souhatte que les gouvernements des Membres de la Societe des Nations et 
des Etats non membres accueillent avec bienveillance les vreux et resolutions de la 
Conference qui leur seront transmis par le Secretaire general. 

2. Declaratio" sur l' enseignement de l' H istoire. 

L' Assembll~e. . 
Rappelant sa resolution du IO octobre I936 relative a la signature de la ((Declaration 

sur l'enseignement de l'Histoire >>; 
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Informee d~ l'a~h.esio'! donnee par de nombreux Etats au principe.de Ia Declaration: 
Approuve_l addition a cet Acte des clauses finales redigees par la Commission pour 

permettJ:e sa signat~Jre par les E~ats e.t son enregistre!llen~ par le Secretariat de Ia Societe 
des Nahons, et pne le Secretaire general de voulorr bien proceder aux transmissions 
necessaires pour recueillir lesdites signatures de la part des Membres de Ia Societe des 
Nations ainsi que des Etats non membres. · 

3· Bea·ux-Arts. 
A. Protection des patrimoines artistiques et historiqttes nationattx. 

L'Assemblee; 
.Approuve la convocation, dans le cour~nf ~e l'ann~e 1938, de la Conference diplo

matique chargee de conclure la Convention mternabonale pour la protection des· 
patrimoines artistiques et historiques nationaux. 

B. Statttt it,temational des fouilles. 
L' Assemblee, 
Considerant !'importance de la bonue entente internationale pour l'accroissement 

du patrimoine culture! de l'humanite; · · 
Rappelant les recommandations qu'elle avait adressees aux Etats le 10 octobre 

1932; 
Convaincue que, si le regime des fouilles presente un inter~t primordial pour l'Etat 

sur le sol duquelles fouilles sont entreprises et, a: ce titre, releve avant tout de sa legisla
tion interne, il importe essentiellement de concilier ce principe avec les exigences d'une 
collaboration internationale largement comprise et librement acceptee; 

Estimant que les regles elaborees a cet effet par la Conference internationale des 
fouilles, reunie au Caire par !'Office international des musees et avec le genereux appui 
du Gouvernement egyptien, repondent parfaitement a ce but: 

. Prie le Secretaire general de transmettre le texte des conclusions de la Conference 
du Caire aux Gouvernements des Membres de la Societe des Nations et des Etats non 
membres, afin qu'ils soient mis a m~me de s'en inspirer dans leurs legislations en matiere 
d'antiquites e~ de fouilles. 

4· Collection etlmographiqtte et historique ·sur les origines de la_ civilisatiot' amt!ricaine. 
L'Assemblee, . 
Rappelant sa resolution du 10 octobre 1936 demandant a !'Organisation interna

tionale de cooperation intellectuelle de proceder dans le plus bref delai possible a l'examen 
du plan de la Collection et des conditions dans lesquelles le projet devrait ~tre execute: 

Estime. que les conditions de realisation, telles que la Commission internationale de 
cooperation intellectuelle les a definies au cours de sa derniere session, offrent toutes les 
garanties requises; · · . 

Approuve le plan de la Commission et adresse ses plus sinceres remerciement.s aux 
Gouvernements qui, par .leurs contributions,· permettent d'en commencer l'execuhon. 

5· Sciences exactes. 
· L' Assemblee prend acte avec satisfaction de l'ac~o~d concl~ entre la C?mmis~ion 

internati9nale de cooperation intellectuelle et le <:onse1l mtern~t10nal des Umon~ sclen
tifiques en vue d'assurer, dans l'avenir, leur etro1te collaboration dans le domame des 
etudes scientifiques. 
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6. Droits int.ellectucls. 

L' Assemblee, . . 
Convaincue que la conclusion d'une entente u!liverselle pour la pro~ecti~n des ceuvres 

. de I' esprit est appelee a exercer la plus heureuse mfluence sur les relations mtellectuelles 
internationales, · 

Prend acte de la transmission offi.cielle par !'Union panamericaine aux gouvernements .. 
americains des deux projets de Convention universelle respectivement elabores en ce 
sens par la Commission speciale de Montevideo et par le Comite d'experts reuni en 
commu1i par l'Institut international de Cooperation intellectuelle et l'Institut international 
de Rome pour !'Unification du droit prive; ·. 
. Informee, d'autre part, de !'intention manifestee par !'Administration belge d'envoyer 
a tousles Gouvernements un memoire redige en collaboration avec.l'Institut international 
de Cooperation intellectuelle et contenant !'ensemble de Ia documentation:· . 

Souhaite que les circonstances permettent au Gouvernement beige de reunir a une 
epoque aussi rapprochee que possible les deux Conferences respectivement prevues pour 
la revision de la Convention de Berne et pour 1\~laboration d'un Statut universe! du droit 
d'auteur -' . 

Invite l'Institut international de Cooperation intellectuelle et l'Institut international 
de Rome pour !'Unification du droit prive a prevoir une nouvelle reunion du Comite 
d'experts ayant pour objet l'examen des futures observations des gouvernements sur les 
projets de Convention et l'etablissement, sur la base desdites observations, de propositions 
definitives en vue de Ia Conference universelle; 

Estime des maintenant souhaitable que, dans ces propositions, il soit tenu compte 
. de la nccessite de favoriser !'interpenetration des civilisations, plus particulierement par 
une reglementation appropriee des droits de traduction. 

7. Projet d' Acte international concernant la cooperatio1~ in.tellectuclle. 

L' Assemblee, 

. Apr.es avoir exami~e ~e ra;Pport que lui ont adresse conjointement la Commission 
mternabonale de cooperat10n mtellectuelle et le Conseil d'administration de· l'Institut 
international de Cooperation intellectuelle, concernant un projet d'Acte international sur 
la cooperation intellectuelle; · 

lnformee de l'avis du Conseil de la Societe des Nations en date du r4 septembre 
I937, reconnaissant !'interet de ccs propositions et les reco~mandant a !'attention de 
l' Assemblee; 

. Co.nstatant les nm:nbreuses adhesions de principe qu'elles ont re<;ues au cours de 1~ 
diSCUSSIOn: · 

. ~harge le ~ecr~taire general d~ la. Societe des Nations de vouloir bien communiquer . 
le texte du proJet d !lccord, pour av1s, ~tousles ~embres de la Societe, ainsi qu'aux Etats 
n.on ~embres: Les reponses re<;u~s s~ra1ent exammees par le Comite executif de Ia Commis
Slo~ ~ntern~t10na!e de cooperat~on mtellectuelle qui, apres avoir procedc aux etudes et 
reVJslO~s ne~es~arres, aW:esser~Jt u~ rapport au Conseil de la Societe des Nations. 11 
appart1endra1t a ce del1!-1er, s 1l-le ]uge opportun, de convoquer la Conference chargee 
de conclure Ia ConventiOn. · 

[Resolutions adoptees le 30 septembre I937 (matin).] 
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3· ASSISTANCE INTERNATIONALE AUX REFUGIES. 

I. Office international N ansen pour les rejugies . . 

Prend acte du rapport du Conseil d'administration de !'Office Nansen pour l'annee se 
terminant le 30 juin 1937 {document A.21.1937.XII); . · 

Exprime sa satisfaction des resuitats importants obtenus par !'Office aussi bi<,;n dans 
I' interet ~es refugies. que ~ans ce!ui des pays qui i~u~ offrent l'hospitalite; 

Expnme sa gratitude a M. Ivhcbael Hansson, prestdent du Conseii d'administration 
de !'Office, pour l'inlassable energie qu'il a mise au service de cette reuvre; 

Prie, d'une part, les gouvernements des Etats qui n'ont pas encore adhere a Ia Conven
tion du 28 octobre 1933 {document C.6so(1).Ivi.3i1(I).I933) d'examiner Ia possibilite 
d'une adhesion et, d'autre part, les gouvemements ayant deja ratiiie cet instrument avec 
reserves, d'examiner la possibilite de leur annulation; . · . 

Recommande aux gouvernements d'adherer a !'Accord du 30 juin 1928. (document 
C.392.l\i.I83.1928); 
· Constate avec satisfaction la diminution du nombre d'arretes d'expulsion pris contre 
les refugi es; . 

Prie instamment les gouvernements de n'expulser auctm refugie avant qu'il n'ait 
obtenu l'autorisation d'entree et de sejour dans un autre pays; . 

Signale aux gouvernements l'urgence avec laquelle il convient de regulariser la 
situation des refugies frappes d'un arrete d'expulsion qui n'ont pu obtemperer a cet ordre 
a defaut de visa d'entree dans un autre pays; 

Prie les gouvernements qui n'ont pas encore adopte le timbre Nansen ou qui n'ont 
pas rendu obligatoire sa perception, d'adopter et de generaliser le systeme dudit timbre; 

Recommande aux gouvernements de ne pas soumettre les refugies aux restrictions 
concernant la main-d'reuvre etrangere, et 'de faciliter par toutes mesures utiles leur 
participation a l'activite economique des pays de refuge; . . 
· Prie les gouvernements interesses de contribuer ala realisation des projets de !'Office 

relatifs au transfert et a l'etablissement des refugies armeniens en Erivan; 
· Prend note du projet de !'Office visant Ia construction d'habitations pour les refugies 

ai:menie:ils ·en Grece; · · 
· Attire en particulier !'attention des gouvernements sur la situation tragique des 
refugies russes a Chang-Hai; . 

. Prie les gouverneinen.ts de prendre toutes mesures appropriees en vue de !'absorption 
des refugies par leur naturalisation. 

II. 'Rej1tgies (israelites et mitres) provenant tl'Allemagne. 

L'Assemblee, 
Ayant pris conriaissance du rapport. du Haut Commissaire {document A:~7.I937.XII) 

lui exprime s~ gratitude pour 1es efforts qu'il a deployes en faveur des refugtes provenant 
d'Allemagne au cours de 1'annee eco~lee: · . . . · 
. Le charge, .d'entente avec le .Secrctatre gene;al, de. com:oquer, pour .le ~ebut de. 1938, 
une Conference mtergouvernementale, en vue de 1 adoption d une conventiOn mternatlonale 
en faveur des refugies provenant d'Allemagne; . . ,. . . 

Approuve, en ce qui concerne les garanties a fourmr par les candtdats a 1 em1grat~on, 
les principes de collaboration enonces dans le rapport, entre, d'une part, les gouvernements 
et le Haut Commissaire et, d'autre part, les organisations d'assistance; 

Recommande aux gouvernements des Etats oil les refugies resident actuellement, 
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d'adopter toutes mesures susceptibles de faciliter leur emigration (preparation teclinique, 
readaptation professionnelle, etc.~; . • .. 

Exprime le vceu que la Conference mtergouvernemental~ adopte une de~mtl~n. du 
refugie qui pe~ettrait d'etendre aux apa!ri.des provenant d Allemagne les dispositions 
de !'article premier de !'Arrangement du 4 Jrullet 1936 (document C.362.M.237.I936.XII). 

III. 
L' Assernblee, 
Rappelant que, par sa resolution de 1929, elle a deci!le de liquider methodiquement 

l' ceuvre des refugies; . . . . 
Qu'en 1930, elle a confie ai.Ix organes regullers de la Societe des Nab~:ms Ia prote~t10n 

politique et juridique des refugies et a !'Office Nansen, pour une penode de~enmnee, 
I' ceuvre hurnanitaire; · 

Qu'en 1931, elle a recommande !'adoption d'un plan de liquidation de !'Office Nansen
prevoyant qu'elle serait effectuee ala fin de 1938; 

Qu'en 1936, en conformite de" la decision de 1931, elle a charge le President dudit 
Office d'etablir un projet de liquidation et de presenter des recommandations ayant trait 
a la devolution des taches entreprises par !'Office (document A.II.I937.XII). 

Qu'en 1936, elle a nomme un Haut Cornmissaire de l<L Societe des Nations pour les 
rcfugies provenant d' Allernagne: . . 

Confinne sa decision anterieui"e, par laquelle elle a charge le President du Conseil 
d'administration de !'Office Nansen d'assurer Ia liquidation effective et complete de !'Office; 

Constate que le mandat du Haut Commissaire pour les refugies provenant d'Allemagne 
prend fin le 31 decembre 1938, conformement a la decision anterieure a l'Assemblee; 
· Considerant toutefois que !'ensemble des problemes que posent ces decisions necessite 

un nouvel examen dans un bref delai: . . . 
Prie le Conseil d'elaborer ou de faire elaborer, avant la prochaine Assemblee, un 

plan concernant !'assistance internationale aux refugies. · 

· [Rt!solutiotls adoptees le 5 octobre I937 ( apres-midi) .] 

4· MoYENs MODERNES DE DIFFUSION UTILISES DANS L'INTERET DE LA PAIX. · 

L'Assemblee: · .. . 

Approuve le rapport de la sixieme Commission et les propositions qu'il- coritient . 
(docurne~t A.68.I937.XII); · . 
. Decide, co~form~rnent a 1~ pr~position. de la quatrieme Commission, !'inscription 

au budget de l exercice procham d un credit supplernentaire de 12.000 francs suisses. 

[Resoluti011 adoptee le 2 octobre zr)37 (apres-midi).] 

5· M~YENS D'INFORliiATION A LA DISPOSITION DU ·SECRETARIAT. 

(
d L'Asse~blee prend ac.te du rapport qui lui a ete soumis par la sixie~e Commission 

ocument .71.!937) et adopte les conclusions de ce rapport 1. . . . 

· [Resolution adoptee le 2 octobre I937 ( apres-midi) .] 

1 La quatri~me Commission sur Ia suggestio d 1a Co · · 
partie des propositions contenue~ dans le ra ,.::'de 

1 
. ~miSSion de ~o'!-trOie, tout en acceptant.la majeure 

certaines d'entre elles. Ces modifications fi ppo e a SIXI~.~e Commtsston, a apportc! des modifications· a 
I' Assemblee (document A S(b) 1937 X chap~ttrerenEt dlalns( le) trotst~me rapport de Ia Commission de contrOie a 

· · · • •, xo , pages 6 et 7). 
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IX. RESOLUTION ADOPTEE A LA SUITE D'UNE PROPOSITION DU BUREAU 
DE L' ASSEMBLEE. 

COliiMISSION D'ETUDE POUR L'UNION EUROPEENNE. 

L' Assemblee, 
Apres avoir consulte son Bureau sur la procedure a suivre concernant la question 

figurant a l'ordre du jour de la session sous le no 5 (c) (Commission d'etude pour l'Union 
europeenne): 

Constate que les circonstances n'c;mt pas permis a cette Commission de se reunir 
· depuis la derniere session; 

Decide, dans ces conditions, de renouveler, pour l'exercice prochain, le mandat de· 
la Commission d'etude pour l'Union europeenne et d'inscrire la question a l'ordre du jour 
de la prochaine session de l'Assemblee. · 

[Resolution adoptee le 30 septembre I937 (mati1t).]. 
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. . 
X. RESOLUTIONS ADOPTEES A. LA SUITE DE PROPOSITIONS DU CO MITE 

. CONSULTATIF. D'EXTR~ME-ORIENT, INSTITUE PAR L'ASSEMBLEE 
LE 24 FEVRIER I933 1

· 

CoNFLIT SINO-JAPONAIS. 

I. 

L' Assembl<~e. 
Examinant d'urgence la question des bombardements aeriens de villes ouvertes en 

Chine par !'aviation japonaise: . _ . . • 
. Exprime !'emotion profonde que lui causent ces bombardements ,qu1 ont entrame 

la mort de civils innocents, y compris un grand nombre de. femmes et d ~nfants; 
Declare qu'il n'y a pas d'excuse pour de tels actes qu1 ont provoque dans le monde 

entier un sentiment d'horreur et d'indignation; 
Et les condamne solennellement. 

[Resolution adoptee le z8 septembre I937 .(matin).] 

II. . 
L' Assemblee: 
Fait siens les rapports qui lui ont ete presentes par son Comite consultatif sur Ia 

question du confiit entre la Chine et le Japon (documents A.78, A.79 et A.80.I937· VII); 
Approuve les propositions contenues dans le second desdits rapports (document 

A.8o.I937-VII) et prie son President de prendre les dispositions necessaires en ce qui 
concerne Ia reunion proposee des Membres de la Societe qui sont parties au Traite des 
Neuf Puissances, signe a Washington le 6 fevrier 1922; · 

Assure la Chine de ·son appui moral et recommande aux Membres de Ia Societe des 
Nations de s'abstenir de toute action de nature a affaiblir le pouvoir .de resistance de ce 
pays, aggravant ainsi ses difficultes dans le present conflit, ainsi que d'examiner dans 
queUe mesure ils pourraient, a titre individuel, accorder leur aide a la Chine· 

Decide d'ajourner sa presente session et de donner pouvoir au President de'convoquer . 
une nouvelle reunion si, le Comite consultatif le demande. 

[Resolution 'adoptee le 6 6ctobre I937 (a pres-midi).] 

1 Voir joumal Ofliciel, SuppMment sp~cial n• u 2 , page 24• 
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XI. ·RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DE PROPOSITIONS 
DU COMITE SPECIAL POUR LA MISE EN <EUVRE 

DES PRINCIPES DU PACTE 1. 

·L 
L' Assemblee, 
Vu la proposition de la delegation du Chili (document A.42.I937); 
Reridant hommage ala preoccupation qui !'inspire de renforcer l'autorite de la Societe 

des Nations; 
·vu !'opinion exprimee par le Comite special charge d'etudier la mise en reuvre des 

principes du Pacte; 
Considerant qu'il serait eminemment souhaitable que la Societe des Nations put 

associer le plus grand nombre d'Etats a la mise en reuvre des principes sur lesquels elle 

reposce; "d · · I · • I" · "t d t " f · t 1 ons1 crant que, souc1eux c e ne nen neg 1ger qm sera;. e na ure "' avonser un e 
developpement de la cooperation· internationale, le Comite special ne pourrait que se 
fcliciter de connaitre les observations et suggestions que les Etats non membres, ainsi 
que les Etats ·qui ont annonce leur retrait de la Societe, jugeraient utile de formuler, en 
vue de l'eclairer dans son etude: 

Prie le Conseil d'examiner les conditions dans lesquelles ces elements d'information 
devraient etre recueillis au fur "et a mesure. des opportunites pour etre mis ala disposition 
dudit Comite. · 

[Resolution adoptee le 4 octobre I937 (apres-midi).] 

II. 
Consicieran t: 
Que les pactes a tendance universelle et visant la solution pacifique des differends 

internationaux qui lient entre eux les Etats membres et non membres de la Societe des 
Nations~ tels que le Traite de renonciation fL la guerre signe a Paris le 27 aout igz8 et le 
Traite de non-agression et conciliation signc a Rio de Janeiro le Io octobre I933 sur 
!'initiative de la Republique Argentine, ont pour but, comme le Pacte de Ia Societe des 
Nations et au sens de son article 2I, d'assurer Ie maintien de la paix; . 

Que Ia Conference interamericaine pour Ie maintien de la paix, rennie a Buenos-Ayres 
le rer decembre I936 sur !'initiative du President Roosevelt, s'est inspiree de l'idee de 
completer et de renforcer les efforts de la Societe des Nations lorsqu'ils tendraient a 
empecher la guerre; 

L' Assemblee declare: 
En cas de guerre ou menace de guene, Ia Societe des Nations, sans retarder par la 

l'exercice de son action propre en vertu du Pacte, prendra les mesures opportunes et 

1 Ces propositions ont cte transmises a I' Assemblee par son President, II Ia suite d'un avis du Bureau. 
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etablira les contacts qui paraitraient necessaires dans le but d'associer a ses efforts en 
·vue de la paix les Etats qui, ne faisant pas partie de la Societe des Nations, sont lies entre 
eux par les pactes ci-dessus mentionnes, lesquels ont pour but commun le maintien de 
la paix. · 

[Resolution adoptee le 4 octobre I937 (a pres-midi).] 

·XII. ELECTION DE TROIS MEMBRES NON PERMANENTS DU· CONSEIL. 

L' Assemblee designe Ia BELGIQUE, !'IRAN et le PEROU comme Membres non permanents 
du Conseil. . 

[Seances du zo septembre (apres-midi) et d1t z8 septembre (matin) ·z937.] 
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RESOLUTIONS ADOPTED BY THE ASSEMBLY 

durin~ its Eighteenth Ordinary Session, from September 13th to' October 6th, 1937. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS AND APPOINTMENT OF OFFICERS .. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS. 

The Assembly appointed a Committee on Credentials, which was constituted as 
follows: 

\ 

M. J. LIMBURG (Netherlands), Chairma"; 
Mr. W. E. BECKETT (United Kingdom); 
M. BASDEVANT (France); 
His Excellency M. N. PoLITIS (Greece); 
Professor K. H. BAILEY (Australia); 
M. Paul HJELT (Finland); 
His Excellency M. G. DE BLANCK (Cuba); 

. His Excellency M. K. SKIRPA (Lithuania); 
His Excellency M. A. CosTA DU RELS (Bolivia). 

The Committee made a report to the Assembly, which approved it. 

[Meeting of September I3th, I937 (momitJg).] 

2. APPOINTMENT OF A NOMINATION COMMITTEE.' . 

The Assembly appointed a Nomination Committee, which was constituted as follows: 

M. C. HAMBRO (Norway), Chairman; · · 
His Excellency M. E. Rufz GUINAZIJ (Argentine Republic); 
The Right Hon. S. M. BRUCE (Australia); 
M. A. ScHMIDT (Estonia); 
His Excellency M. J. PAUL-BONCOUR (France); 
His Excellency M. A. BAHRAl\lY (Iran) ; 
His Excellency M. J. BECH (Luxemburg) ; 
His Excellency M. T. KOl\!ARNICKI (Poland); 
His Excellency M. V. ANTONESCO (Roumania); 
M. B. STEIN (Union of Soviet Socialist Republics); 
His Excellency M. C. PARRA-PEREZ (Venezuela); 

' [Meeting of September I3tll, I937 (morni1Jg).] 
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3. APPOINTMENT OF AN AGENDA COM~llTTEE. 

The Assembly appointed an Agenda Committee, which was constituted as follows: 

His Excellency M. SPAAK. (Belgium), Clzai~man; 
Mr. H. T. ANDREWS (Umon of South Afnca); . 
His Excellency III. Ruiz GuniiAZU (Argentine Repubhc); 
11:1. Sabih NAJIB (Iraq); 
11:1. J. FRAN<;OIS (Netherlands); 
M. C. GoRGE (Switzerland); 
M. I. ANDRITCH (Yugoslavia). 

[.Meeting of September I3th, I937 (afternoon).] 

4· APPOINTMENT OF THE GENERAL Cm•IMITTEE. 

The General Committee of· the Assembly for its eighteenth ordinary session was 
constituted as follows, as a result of proposals made by the Nomination Committee: 

(a) The President of the Assembly; 
(b) The Honorary President of the Assembly; 
(c) The six Vice-Presidents of the Assembly;· 
(d) The Chairmen of the six main. Committees of the Assembly; 
(e) The Chairman of the Agenda Committee; 
U) . The Chairman of the Credentials Committee. 

[Meeti1tg of September I3th, I937 (afternoon).] 

(a) President. 
His Highness the Right Honourable the AGA Khan (India) was elected President of 

the Assembly for its eighteenth ordinary session. . 

(b) Honorary President of the Assembly. 
M. Giuseppe MoTTA (Switzerland) was appointed Honorary President of the Assembly. 

(c) Vice-Presidents of the Assembly. . 
The first delegates of the United Kingdom, France, the Union of Soviet ·Socialist 

Republics, Poland, Turkey and the Irish Free State. · 

(d). Chairmen of the Six 1v!ain Committees. 
M. POLITIS (Greece), M. Osusrd' (Czechoslovakia), M. HoLST! (Finland), M. GUANI 

(Uruguay), Countess APPONYI (Hungary), l\1. SANTOS (Colombia). · 

(e) Chairman of the Agenda Committee. 
M. SPAAK (Belgium) was appointed Chairman of the Agenda Committee. 

(f) Chairman of the Credentials Committee. 
111. LIMBURG (Netherlands) was appointed Chairman of the Credentials Committee. 



-7-

II. APPOINTMENT OF COMMITTEES AND DISTRIBUTION OF WORK: 

, 
The Assembly appointed six main Committees. 

[Meetings of September I3th (afternoon) and 
September zsth (morning)' I937·] . 

· The following questions were referred by the Assembly to the various Committees 
for consideration and report: . · 

First Committee (Constitutional and Legal Questiot~). 
. . 

I. Rules of Procedure of the Assembly:. Maintenance of the Rule concerning the 
Convening of the Finance Committee (Fourth Committee) of the Assembly. 

2. Status of Women. 
3· Work of the International Institute for the Unification of Private Law. 

Second Committee (Technical Organisations). 

I. Work of the Health Organisation. 
2. Work of the Communications and Transit Organisation. 
3· Economic and Financial Questions. 
4· Nutrition. 
s. · Urban and Rural Housing. 

Third Committee (Reduction of Armametits). 

Reduction and Limitation of Armaments. 

· Fourtl! Committee (Administrative a11d Financial. Questions). 

I. · Amendments to Article I of the . Financial Regulations (Composition of the 
Supervisory Commission). 

2. Financial Questions. 

Fifth Committee (Social Qnestim~s). 

I. Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs. 
2. Social Questions. 
3· Penal and Penitentiary Questions . 

. 4· International Relief Union. 



-8-

Sixth.Committee (Political Questions, Mandates, etc.). . . . 

x; Mandates: 
2. Work of the International Intellectual Co-operation Organisation: 
3· International Assistance to Refugees. · . . . 
4· Modern· Means of spreading -Informa~ion utilise"d in tlie Cause of Pea.<:e: · 
·s .. Means of ~pre;~.ding Information a~ the. Secretariat's Disposal. 

" - . - ' . 
. ' 
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III. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FIRST COMMITTEE. 

I. RULES OF PROCEDURE OF THE ASSEMBLY: MAINTENANCE OF THE RULE CONCERNiNG 
THE CONVENIN~ OF THE FINANCE CO~UIITTEE (FOURTH CmiMITTEE) OF THE ASSEMBLY. 

The Assembly decides to maintain, for its I938 and I939 sessions, the mle concerning 
the convening of the Finance Committee (Fourth Committee) established by the Assembly's 
resolution of October nth, I933· 

[Resolution adopted on September 30tll, I937 (morning).] 

2. STATUS OF WOMEN. 

The Assembly, 
(I) Having regard to the information concerning the question of the legal status 

of women, more particularly their political and civil status, which has been collected 
by the Secretary-General in· accordance with the resolution of the Assembly adopted on 
September 27th, I935 (documentsA.33-1936.V,A.I4and A.I4(a), (b), (c), (d) and (e)I937.V); 

(2) In view of the fact that, in general, the trend is for law to develop in the direction 
of equality between the sexes; . 

(3) Considering it to be desirable that a comprehensive study should be prepared 
and published giving full information on the legal status enjoyed by women in the various 
countries of the world as the result of the provisions of national law and the application 
of these provisions; 

(4) Considering that, by its resolution of September 27th, I935, the Assembly 
recognised " that the question of conditions of employment, whether of men or women, 
is a matter which properly. falls within the sphere of the International Labour 
Organisation", and expressed the hope that that Organisation "will, in accordance 
with its normal procedure, undertake an examination of those aspects of the problem 
within its competence-namely, the question of equality under labour legislation
and that it will, in the first place, examine the question of legislation which effects 
discriminations, some of which may be detrimental to women's right to work "; 

(5) Considering that the International Labour Organisation is engaged in the 
study contemplate(! by the Assembly's resolution and that the comprehensive study 
now in view should not cover matters which have been recognised by the Assembly 

· to fall within the scope of the Internation~l Labour Organisation; 

(6) Considering, furthermore, that this comprehensive study should. also not 
extend ·to questions of the nationality of women, in regard to which the Assembly 
maintains the decisions which it has already taken; 

(7) Considering it desirable that the study of the other elements of the question 
should be entrusted to the competent scientific institutes, which should be given 
instmctions enaJ:?ling them to co-ordinate their work; 
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(8) Considering that, for private law, the. League of Nations possesses. in the 
International Institute for the Unification of Pnvate Law an organ well qualified to 
carry out such a study of comparative law; and that for ot~er _asp~cts. of the question 
it would be desirable to have recourse to other competent scientific mstitutes; 

(g) Considering that a small committee of experts, comprising members of both 
se.xes should be set up for the purpose of determining the exact scope of the contemplated 
comp~ehens~ve study and of distributing the work amon~ th~ various sci~ntific i!lsti~utes, 
and that this committee should, so far as necessary, mamtam contact with the mstltutes 
during th~ progress of the study and examine and settle the final form and content of the 
resulting documents, with a view to the preparation of a synthetic survey which should 
accompany the documents when they are published by the League; 

(ro) Considering that this committee should have power to consult women's 
international organisations and invite their co-operation in any form which it thinks 
advisable: · 

(rr) Asks the Council to appoint a committee of experts of both sexes for the purposes 
above mentioned and expresses the hope that the committee will receive the co-operation 
necessary for the successful execution of the present resolution. 

[Resolittion adopted on September 30th, I937 (moming).] 

3· WORK OF THE INTERNATIONAL INSTITUTE FOR THE UNIFICATION 
OF PRIVATE LAW . 

. The Asse~bly takes note ~f th<: First Committee's rep9rt on the work of the Inter
nat~onal Institute for the Umficahon of Private Law (document A.64.1937.V), and 
decides that the work of that Institute shall be placed on the Assembly's agenda every 
year. 

[Resolution adopted 01~ October 2nd, I937 (ajtemoo11).] 
0 0 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
SECOND COMMITTEE. 

I. WORK OF THE HEALTH ORGANISATION. 

1. 
The Assembly: · · 
Notes with satisfaction that the Health Organisation is steadily pursuing its activities 

for the safeguard of public health and sanitary reconstruction, and lays stress on the 
social bearings of those activities; 

Ap,l)roves of the work accomplished since September 1936. 

2. 
The Assembly: 
Notes the success achieved by the recent Inter-Governmental Conference of Far-Eastem 

Com#ries on Rmal Hygiene (Java, 1937); 
Thanks the Netherlands Government for its part in the successful outcome of that 

Conference; and · 
R~quests the Council: 

(a)· To forward the report (document A.19.1937) to the Governments con
cerned, with the invitation to apply the recommendations contained therein, and 

(b) To request the competent organs to engage in the technical activities which 
the Conference proposed to entrust to the League. . · 

3· 
The.Assembly: 
Notes with satisfaction that the Conference on Rural Hygiene for American Countries, 

to be held at Mexico City in December 1938, has met with the approval of the countries 
of the American continent; · 

Thanks the Mexican Government for its invitation; and 
Approves of the creation of a preparatory commission of the Health Organisation, 

on which the International Labour Office will be represented. This Commission should 
shortly proceed to America to draw up, before the end of the year, in agreement with the 
:Mexican Government and the Director of the Pan-American Sanitarv Bureau, the agenda 
of the Conference, and to engage in the requisite technical preparation. 

4· 
The Assembly: . 
Notes that, in accordance with the Council's decision of]anuary 25th, 1937, relating 

to the proposed European Confere11-ce on Ruml Life, the consultations between the various 
technical organisations suggested by it have been made; 

· Proposes that the Conference should be called for July 1939; and . 
Requests the Council to determine the scope and the agenda of the proposed Con

ference and to arrange for all the requisite preparatory work. 
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5· 
The Assembly: . . . · 
Approves the conclusions contained in the report. of the Second Commtttee (document 

A.48.I937·III); . · d th . t th H lth Refers the suggestions of a technical character contame erem o e ea 
Committee; and . · · f 

Draws the latter's particular attention to the .sug15es~10n ?f. ~he representative o 
Egypt regarding the extension of the Health Orgamsabon s a~bvtbes to the Near East. 

[Resol11tions adopted 01~ September 30th, I937 (morning).] 

2. WORK OF THE COMMUNICATIONS AND TRANSIT ORGANISATION. 

The Assembly: 
Notes the work done by the Communications and Transit Organisation during 

the year xg36/37; . . . · · 
Greatly appreciates the results achteved m the vanous spheres of acbvtty of that 

Organisation, and approves its work; · · 
Adopts the report and conclusions of the Second Committee (document A.s8.I937· 

VIII). 

• 
[Resolution adopted on September 3oth, I937 (moming).] 

. 3· ECONOMIC AND FINANCIAL QUESTIONS. 

The Assembly, 
Believing that all States ought to regard the settlement of the present· economic . 

difficulties as the essential objective of their ·policy and that, in the economic as in the 
political sphere, the whole world ought to make a decisive choice in favour of peace; 

Recognising that the political atmosphere of the present time is unfavourable, that 
international mistrust is widespread, that war is threatening and that actual hostilities have 

. broken out in certain parts of the world; . 
Being of opinion that, in these circumstances, the closest co-operl!.tion is essential both 

in the economic and in the political field for States which are anxious to maintain peace; 
Considering that such co-operation must be based on the renunciation of recourse 

to violence and war as instruments of policy and on the strict observation of international 
obligations: 

Invites all States to follow the guidance of these essential principles of international 
co-operation, failing which real progress in the economic and financial sphere will prove 
impossible. ' 

I. 
The Assembly 

Re~ffif!Uing the ge~eral desire <;>f Memb~r States of the League of Nations to pursue 
the realtsatlon of the obJects defined m the Jomt Declaration of the Governments of France 
the l!nited States of ~erica and the United Kingdom, dated September 26th, xg36, and . 
convtnc~d t~at the achtevement of these objects is an essential condition for any effective 
and lastmg 1mprovement of general well-being: 

. (I) Takes note of the report of the Economic Committee on the work of its forty-sixth 
sesston (document C.3s8.M.242.I937·II.B) and approves its suggestion that the existing 
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systems of quotas and exchange control should be relaxed, with a view to their abolition 
at the earliest possible moment; 

· (2) Endorses generally the conclusions contained in the report of the Committee for 
the Study of the Problem of Raw Materials (document A.27.I937·II.B); 

(3) Requests the Economic and Financial Committees to pursue each in its own 
sphere, and in consultation with the parties concerned, the study of the m'ethods that could 
suitably be applied in order to carry into effect the suggestions and conclusions referred 
to in paragraphs (I) and (2) above; and particularly to recommend, with due regard to 
the special economic needs of each country, practical measures designed to increase inter
national exchanges and, in particular, to facilitate the removal of exchange controls; 

(4) Makes an earnest appeal to all countries concerned to lend every possible support 
to the efforts of these Committees in order to arrive at practical results; 

(5) In order to render the efforts of the League, in all these various directions, as 
effective as possible: 

(a) Draws the Council's attention to the special importance of the work entrusted 
by the above resolution to the Economic and Financial Organisation; 

(b) Requests it to co~ordinate tlus work by appropriate means and, if it deems 
fit, to entrust this task to a qualified person, it being understood that the Council may, 
if necessary, associate with the Economic and Financial Organisation experts chosen 
from among the States Members or non-members of the League of Nations. 

II. 

The Assembly, 
Recognising .that technical progress in industry, agriculture and transport has made 

possible further advances .in human welfare; · 
. Recognising also that such advances depend upon economic co-operation between 

the· nations: · 

(I) Invites the Economic and Financial Organisation of the League, in collabo;ation, 
when appropriate, with the International Labour Office, to take whatever steps 1t may . 
deem appropriate for the. examination of the following problems: 

· (a) Measures of a national or international characte~; for raising the. sta"!ldar~ 
of living, the first stage of this enquiry being limited to a preliminary investigation, 1f · 
necessary with the help of experts, in order that the next Assembly may be enabled to 
devote further attention to this question; . · 

(b) ·Measures which might be employed with a view to the prevention or 
mitigation of economic depressions; 

(c) The study of systems of agricultural credit and insurance, with a vi:ew to 
the elaboration of principles calculated to strengthen intern~l an~ external ~red1~. 3;nd 
suitable for adoption by countries contemplating a modliicahon of the1r extstmg 
legislation on these subjects; 

(d) Existing economic and financial tendencies of which account should be taken 
by States in determining monetary systems; 

(e) The growth of the indebtedness of States, local authorities and public 
undertakings; 
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(n Methods to be followed in order that a Conve~tion-at least between a 
certain number of States-may be concluded at the earhest moment for the sup
pression of . fiscal evasion, on the basis elaborated by the Fiscal Committee and 
submitted by the Council to the various States; . 

(2) Requests the Council to take the necessary step~ to draw_up a_ scheme o~ W?rk 
for the study of demographic ·problems by the Econonnc and Fmanc1al Orgamsat10n 
of the League, in dose collaboration with the International Labour Office; 

(3) Decides to place upon· the agenda of its next ordinary session the question of 
international migration, including the question of repatriation, in order to allow the 
.competent organs of the League, on the basis of a report by the International Labour 
Office, to follow up the work of that Organisation in this field and to make any necessary 
contribution to the results achieved; 

(4) Requests the Economic and Financial Organisation to consider ways and means 
for arranging for a permanent exhibition of graphs relating to current economic and 
financial conditions; 

(5) Requests the Council of the League ·to draw the attention of a~l Governments 
to the draft Customs Nomenclature (document C.2gs.M.I94.I937·II.B) elaborated under 
the care of the Economic and Financial Organisation of the League, recommending them 
to make the fullest possible use of it in any revision of their Customs tariffs. 

III. 

The Assembly: 
Invites the Council to set up a committee to consider the structure and functions 

o~ the Econorn!c and Fin~ncia~ Organi~ation of the ~eag_ue, more part~cularly with a 
VIew to extending the basis of mtemahonal co-operation m the economic and financial. 
spheres. · . 

[Resolutions adopted on October 4Jh, I937 (afternoon).] 

4· NUTRITION. 

The Assembly: 

(r) Expresses its cordial thanks to the Chairman and members of the Mixed 
Committee for the comprehensive and authoritative report on nutrition (document 
A.I3.1937.II.A) that they have drawn up; 

(2) Draws the. attention. of ~11 G~ver!lments to this report, especially to the 
summary of c<?nclu~10ns contamed ~ the third chapter of Part I, and particularly to 
the close relationship between nutnbon and national income· · 

' 
(3) Trusts that ~t~ps will be taken by all Governments to afford the. report the 

~~atest possible pubhc1ty and, sho_uld s1:1ch .a course prove appropriate, to translate 
1t mto languages other than those m wh1ch 1t was published; 

. (4) Hop~s tha~ Governments that have not already set up National Committees 
will giVe consideration to so doing; · 
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(5} With a view to maintaining interest in this important problem and to stimulating 
still further action for the improvement of nutritional standards throughout the world 
amongst all classes of the population, both urban and rural: 

(a) Invites the Council to arrange for annual meetings of representatives of 
National Nutrition Committees; · 

(b) Requests Governments to furnish to the League of Nations annual reports 
on the. action taken by them to study the state of national nutrition and to improve 
nutritional standards; 

(c) Resolves that the Secretariat of the League of Nations shall publish an 
annual summary, in a brief and convenient form, of these statements and of the 
proceedings of the meetings of the representatives of the National Committees; 

(d) Recommends that the studies of the Health Organisation on nutrition 
should be continued and that, in particular, the work of its technical Commission 
will be pursued, so as to all owpractical conclusions to be drawn from the progress 
of scientific research. 

[Resol11tion adopted on October znd, I937 ( afternoon)_.l 

5. URBAN AND RuRAL HousiNG. 

The Assembly takes note of the report submitted by the Second Committee and 
adopts its conclusions (document A.46.1937·III). · 

. [Resolteti01J adopted 01~ October ztzd, I937 (ajtemootz).] 
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V. RESOLUTION ADOPTED ON THE REPORT OF THE THIRD COMMITTEE. 

REDUCTION AND LIMITATION OF ARMAMENTS. 

The Assemb~y. 

Considering it desirable that a first step should be taken towards the conclusion 
of a general convention for the reduction and limitation of annaments,and that accordingly 
use should be made of the work done by the Disarmament Conference: 

1. Recommends, in pursuance of ·the resolution of the Bureau dated May 31st, 
1937, the conclusion of an international convention on the publicity of national defence 
e::\."Penditure and the working of an organ of supervision and co-ordination; 

2. Recommends the Members of the League, each in so far as it is concerned 
and to the extent that this has not already been -done, to examine the possibility of 
adopting internal measures with a view to the effective supervision of the manufacture 
of and trade in arms, ammunition and implements of war, on the basis of the work done 
by the Special Committee of the Disarmament Conference; 

And asks· Governments to inform the Secretary-General of the League of Nations 
of the action taken on this recommendation; 

3· Requests the Secretary-General to communicate the present resolution to the 
States not members of the League of Nations. · · 

• 
[Resolution adopted on September 30th, I937 (moming).] 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FOURTH COMMITTEE. 

I. . AliiENDliiENTS TO ARTICLE I OF THE FINANCIAL REGULATIONS (COMPOSITION OF THE 
. . · , SUPERVISORY COlllliiiSSiON). . . 

The AssemJ:>ly·: 

Adopts the conclusions of document A.7.1937.X, dated April gth, 1937,1 in regard 
to the amendments to Article I of the Financial Regulations, referring to the composition 
of the Supervisory Commission and the renewal of its members; . 

Warmly thanks M. Stefan Osusky and Lord Meston of Agra for the inestimable 
services they have rendered to the League of Nations in the last fifteen years as members 
of the Supervisory Commission. 

[Resolutiott adopted on September 30th, I937 (moming) .] 

2 .. FINANCIAL QUESTIONS. 

I. 
• 

The Assembly approves the report" of the Fourth Committee (document A.76.1937.X) 
and adopts the resolutions and decisions proposed therein. . 

II. 
· The Assembly, 

. (1) Under Article 38 of the Regulations for the Financial Administration of the 
League of Nations, finally p;:tsses the audited accounts of the League of Nations for the 
eighteenth_ financial period ended December 31st, 1936 (document A.3.1937.X); 

· (2) In virtue of the Regulations for the Financial Administration of the League 
of Nations: . 

Passes for the twentieth financial period ending December 31st, 1938, the budget of 
. expenditure of. the League of Nations amounting to 32,273,251 Swiss francs, and the 
budget ·of income amounting to 22,682,148.34 gold francs; 

And decides that the aforesaid budget shall be published in _the Official] oremal; 
· (3) Subject to the proposals and amendments included in the report of the Fourth 
Committee, adopts the conclusions of the various reports of the Supervisory Commission 
submitted for its. consideration (documents A.5, A.s(a) and A.s(b).I937-X); 9 

1 See also document A.52.1937·X· 
• These conclusions relate to the accounts for the financial year 1936, the budget and supplementary 

budget for 1938, the disposal of the surplus for the financial year 1936, the supplementary estimate for the 
completion of the new. buildings, the Staff Pensions Fund, the payments to the League· budge~ ~y non-member 
States, application to el<isting members of the staff (Members of Section, etc.) of the ~ew condtti~ns of e~pl?Y· 
ment approved by the Assembly on October 1oth, 1936, grading of the Secretanat, Egypt s contnbutton 
for 1937, and supplementary credits. 
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. (4) Takes note of the report of the Administrative Board of the Staff Pensions 
Fund for the year 1937 (document A.I2.1937-X); · · · . . 

Decides that the practice of valuing the Fund annually by the consultmg actuary 
shall continue; . · . 

Takes note of the report on the fourth valuahon of the Fund as submitted by the 
Fund's consulting actuary (document A.IO.l9~7-X); . 

Adopts the accounts of the Fund as subm1tted by the Aud1tor; . . 
. Decides, having regard to Article 7, paragraph (a), of the Staff Pens10ns Regulations, 
that the contribution of the League to the Pensions Fund for 1938 shall be 9% of the. 
pensionable emoluments of the members of the Fund;. . 

And decides to make in the Staff Pensions Regulations the amendments subm1tted 
to it respectively by the A~ninistrative Board and by the S_uperv.isory Commission 
in the amended form shown m the annex to the present resolution; 1 

(5) Adopts the report of the Special Committee on Contributions (document. 
A.r6.1937-X); . · 

Considering that, whilst the position has considerably improved, it is nevertheless 
necessary to maintain a vigilant attitude with regard to the collection of contributions, 
both current and in arrears: 

Renews for a further year the term of office of the present members of the Special 
Committee: Count CARTON DE WIART (Belgium), Sir Frederick PHILLIPS (United 
Kingdom), 1\:1. C. J. HA!IIBRQ (Norway), l\i. Stefan Osusd· (Czechoslovakia),. M. A. GUANI 
(Uruguay), it being understood that the Committee will not be empowered to make new 
arrangements with States in arrears except in regard to those at present pending. . . 

(6) Appoints as members of the Supervisory Commission, for the period ending 
on December 31st, 1940: Sir Cecil H. KISCH (United Kingdom) and M. Harri HoLliiA 
(Finland). · 

(7) Appoints M. Nicolas MOli!TCHILOFF (Bulgaria) as substitute member of the 
Administrative Board of the Staff Pensions Fund for the period ending on Decem
ber 31st, 1939. 

III. 

. The Assembly decides that the new conditions of employment of Members of 
Section, Interpret~rs and R~visers and Translator/PreciS-\\-Tite~s, which were adopted by 
the Assembly by Its resolution of October roth, 1936, are apphcable, in accordance with 
the Staff Regulations, to officials already in th~ service. . 

IV. 

The Asse~bly decides that, in so far as the States which make a direct contribution 
!o the expc:nditure. of .the Eastern Bureau of the International Health Organisation 
mcrease .the1r contnbuhons as compared with the total estimate of 31,915 Straits dollars 
~ntered 1~ the draft budget for 1938, dated May 2oth, 1937, the expenditure budget may 
Itself be mcreased up to the f.ollowing amount.s: · 

1 See page 21 (Article 3). 
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Item I.- Staff salaries: Deputy Director- cuter a credit of 

Item IV.- Far-Eastern International Course on Malaria
enter a credit of . . . . . . . . . . : . . . . ; . . . . 

It_em VII.- Trav~lling expenses of members of the Advisory 
Council - enter a credtt of . . . . . . . . . , . . . . . . 

:Maximum increase accepted . 

v. 

Straits dollars 

3,000 

5,000 

s.soo 
13,500 

Considering that the present scale for the allocation of expenses will cease to be in 
force on December 31st, 1939; • 

Considering that, in these circumstances, the next Assembly should reconstitute 
a body to consider the question anew in 1939; 

Considering that it would be desirable to begin the preliminary consultations 
forthwith; 

The Assembly, . 
Having been informed that the principal data hitherto taken into account COlJlprise 

the population, production, ~rade and banks, transport and budgets of States: 
Requests the Secretary-General to ask the Governments to. communicate to him 

any suggestions calculated to help the 1938 Ass~mbly, and such body as that Assembly 
may set up, to determine the future scale. 

VI. 

The Assem.bly, having noted the special considerations put forward by the Special 
Committee on Contributions, decides that the Uruguayan Government shall be regarded 
as having entirely liquidated its contribution for. 1936 by the payment already effected 
of IIj,Io8.3o gold francs. 

[Resolutions adopted 011 October sth, I937 (aftemoon).] 

* * * 

Annex. 

The adoption by the Assembly of the resolutions submitted by the Fourth Committee involves the entry 
into force of the following amendments: 

I. Regulalio11s for lire Fi11a11cial .tldmi11islratio11 of lire League of Natio11s. 

Article I. 

Paragraph • : This paragraph is amended to read as follows: 

"As from January 1st, 1939. the Commissio;, shall be composed of seven members. One member 
at least shall be a financial expert. The ntembers shall be appointed by the Assembly, which, in selecting 
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members,' shall include. among them persons belonging to countries Members. of the League l"hich are 

not represented on the Council." 

Paragraph 3: This paragraph is amended to read as follows: 

" (a) The term of office of members of the Commission shall be three years, corresponding to three 

financial years of the League. 

" (b) A person who has served two consec!'tive full terms of .o~ce on the Commission shall not, 
during the neJ<t three years, be eligible for re-election to the Comm1ss1on. 

" (c) The members of the Commission shall retire in rotation and not simultaneously. The 
system of rotation shall be that resulting from the report regarding the composition of the Supervisory 
Commission approved by the Assembly on September 3oth, 1937 (document A.7.1937·~), the 
recommendations of which shall have effect notwithstanding that they derogate from the prov1s1ons of 

the present article. 

· " (d) Any vacancy caused by the death ·or resignation of a member before the end of his term 
of office shall be filled by appointing a member to hold office until the e~d of the term of office of the 
member deceased or resigning." 

Article 22. 

For the original text of this. article, the following is substituted: 

" (I) States not members of the LCague which have been admitted members of any autonomous 
organisation of the League shall contribute towards the expenses of the autonomous organisation 
concerned in the proportion in which they would contribute to such expenses if th.ey were Members of 
the League. 

"The contributions of States not members of the League, which shall be calculated on the total 
outlay of the autonomous organisations to which they have been admitted members, shall be applied 
e.xclusively to the expenses of such autonomous organisations. · 

" (2) The amounts receivable in accordance with paragraph (1) shall be shown separately in the 
budget; they shall be entered as revenue in the budget for the financial year for which they have been 
fixed, and shall be applied to reduce the sums to be contributed by the Members of the League. They 
shall be collected by the autonomous organisations themselves, which shall,.in so doing, be guided by 
the rules laid down in Article 21; the competent officials shall supply the Secretary-General with the 
necessary information as to the results obtained. · 

" (3) States not members of the League which either (a) have been admitted members of any 
non-autonomous organisation or (b) participate in the work of the League in the sense of being represented 
at conferences convened by, or at the expense of, the League or of having official representation upon 
committees set up by the League a'!d maintained at its expense, shall contribute towards the cost of such 
orgatiisation or work, in the same proportion as if they were Members of the League. 

" (4) The amounts receivable in accordance "with paragraph (3) shall be calculated on the total 
outlay which such non-autonomous organisation or such work involves for the League in any given year, 
irrespective of the budget heads to which the. relevant expenditure has been charged. 

" The Secretary-General shall assess the contributions due from the non-member States in accordance 
with the provisions of this paragraph on the basis of the completed accounts; he shall take the steps 
prescribed in Article 21 which shall apply m11tatis m11tandis to the collection of contributions from the 
non-member States. The amounts received shall be inserted in the first budget under preparation 
thereafter, in reduction of the total sum chargeable, for the year in question, to tl1e Members of the 
League." 
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::i. Staff Pensio11s Regulatio11s. 

Article 3· 

· (x) The opening words of Article 3 of the Staff Pensions Regulations are amended to read as follows: 

" Subject to the provisions of Article 3bis, the execution of the present regulations, etc." 

(2) The fifth paragraph of Article 3 is deleted. 

(3) The following new article, 3bis, is added to the Regulations: 

" I. Subject always to the complete independence of the Fund's assets in relation to the other 
assets of the League, as provided in Article 2, the investment of the Fund's assets shall be decided upon 
by the Secretary-General and the Supervisory Commission, after consultation with a11 Investments 
Committee of three members appointed by the Council on the proposal of the Financial Committee. 

" 2. The execution of the decisions taken shall be_ entnistcd to the Treasurer. 

" 3· The Administrative Board shall be regularly informed of the decisions of the Supervisory 
Commission and of the Secretary-General, and shall be authorised to malce any observations or suggestions 
to the same concerning the investment policy and the general administration of the Fund's assets." 

New Sectio11 C (bis) (Article Io (bis)). 

The following new section containing a single article is inserted in the Regulations: 

"C (bis). EXCEPTION TO THE NORMAL RULES FOR CALCULATING RETIRING PENSIONS, INVALIDITY 

PENSIONS AND PENSIONS IN CASE OF DEATH. 

" Article z• (bis). 

" I. Where, as the result of transfer to another post or category for reasons which arc not of a disciplinary 
character, officials at the end of the later period of service are found to have received lower average pensionable 
emoluments during their last three years of service than during the Jast three years of their earlier period 
of service, the rules for calculating retiring and invalidity pensions which arc laid down in Articles 9 and IO 

shall, if the appointing authority so requests, be applied witl1 the modifications set out in the present articles. 
Should either of the periods in question be less than tluee years, the average emoluments for the whole of such 
period shall be taken. The modifications to be made in applying the rules are: 

" (i) . Th'e emoluments by reference to which a retiring annuity is calculated shall not be the average 
annual pensionable emoluments for the last three years of the official's service, but shall be detem1ined 
by using the following formula, in which B represents the emoluments on which the pension is to be based, 
S and s represent respectively the average annual pensionable emoluments for the last three years of 
the earlier period of service and for the last three years of the later period of service (or, in case either 
period is shorter than three years, the average for the period in question) and D and d represent respectively 
the duration of the earlier and of the later period: 

B _ (S x D) + (s X d) 
- (D +d) 

" (ii) The same formula shall be used to calculate an invalidity pension (Article IO) or a pension 
in case of death (Article u, I, and Article I2, I), but, in such cases, Sands shall represent respectively 
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the pensionable emoluments of the last year of the earlier and of the last year o( the later period of service, 
or, if either period is less than one year, the average for the whole of such period. 

" 2 • l( the official's emoluments for the two periods arc payable in different currencies, then: 

" (i) J>or the purpose of determining whether a particular case falls within the present articlc,.the 
official's average annual pensionable emoluments for the last three years of his earlier period of service 
shall be converted into the currency of the salary of the later period at the average rate of exchange quoted 
in Geneva on the last day of the earlier period of service in respect of which salary was paid. 

" (it) Any benefits to which the official or his widow or children become entitled shall be· fb<ed 
and be payable in the currency of the pensionable emoluments of the later period of service. Foi" the 
purpose of·applying the above formula, the emoluments of the earlier period shall be con,·erted into 
this latter currency at the above-mentioned rate of exchange." 

Article I9. 

The follo\\irig te>.1: is substituted for the existing text of Article I9 of the Regulations: 

" I. If a Cornier official who is in receipt of a retiring annuity under Article 9, paragraphs I to. 4, or has 
received the present value of such an annuity, or has received a capital sum under Article 9, paragraph s. 
again enters the service of the League as an.official of the Secretariat, the International Labour Office or the 
Registry of the Permanent Court of International Justice, with a salary borne on the League's budget, the 
following provisions shall apply:. 

" (•) If the new appointment is such that its holder would normally be subject to the present 
Regulations, the former official shall nevertheless only become subject to these Regulations in respect . 
of the new appointment if be undertakes to repay to the Fund the benefits which ·he has already received. 
from it, together with compound interest at 4%% per annum reckoned from the date on which the benefits 
became due down to the date on which he again became subject to these Regulations. In that case, any 
annuity payable as the result of his first period of service shall be finally terminated and his two periods 
of service shall (disregarding the intervening period) 'be treated for all the purposes of the present 
Regulations as though they constitute.d a single period. In order tp become subject to the Regulations, 
the former official must notify to the appointing authority and to the Administrative Board (through 
the appointing authority), within thirty days of enteri.;g upon the duties of his new post, his decision . 
to make the necessary repayment. The payments due from officials under the present paragraph shall 
be made in such instahnents and within such periods as the Administrat'ive Board may fix in exercise of 
its powers under Article 4, paragraph (b)." · 

"(is) If the former official does not become subject to the present Regulations in respect·of the 
new appointment, then: 

. . 
" (a) If he is in receipt of a retiring annuity, such annuity shall be suspended during the 

continuance of the new appo"!tmcot, unless the annual emoluments of the. new appointinent are · 
less than the average annual pensionable emoluments of his last three yel'rs of service under the 
old appointment, in which case the difference· shall continue to be paid. 

" (b) If he has received the present value,of an annuity, he shall, while holding the new 
appointment, pay each year to the Fund by monthly instalments such amount (not exceeding the 
amount of the said annuity) as is equal to the amount (if anrl by which the emoluments of the new 
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appointment, together with the amount. of the said annuity, exceed his average annual pensionable 
emoluments for his last three years of service under the old appointment. . 

" (c) ~f he has received a capital sum under Article 9, paragraph s. he shall, while holding 
the new a~pomt~ent, p~y ~ach ~car to the Fund by monthly inst~lments such amount (not exceeding 
the annu1ty for hfe wh1ch IS estimated to correspond to the sum which he has received) as is equal 
to the amount (if any) by which the emoluments of the new appoinbnent, together with the amount 
of such annuity, exceed his average annual pensionable emoluments for the last three years of 
service under the old appointment. The amount of .the estimated annuity referred to above shall 
be determined by using the following formula: · 

. Amount of contributions refunded under Article 9 paragraph s 
Annmty = . ' 

Commutation rate under Administrative Rule XXIV 

in which the age to be taken in calCulating the commutation rate is the age at the end of the first 
period of service. 

" 2. (i) If a former official who is in receipt of an invalidity annuity again enters the service. of the · 
League as an official of the Secretariat, the International Labour Office or the Registry of the Permanent 
Court of International Justice, with a salary borne on the League's budget, the annuity shall be subject to 
revision in the manner provided in Article IO, last paragraph, even if more than three years have elapsed 
since it was granted. The annuity may be finally terminated by the Board. If not terminated by the Board, 
the annuity shall be suspended unless the emoluments of the new appoinbnent are less than the annuity, in 

. which case the difference shall continue to be paid, Pending the Board's decision, no payment in respect of 
the pension shall be made. 

• 
" (ii) At the end of the second appointment, the official, if his invalidity annuity has been terminated 

and he has not been subject to the present Regulations in respect of that appointment, shall be entitled, as 
the case may be, to a retiring annuity (of which he may take the present value) or to a capital sum, such 
annuity or capital sum to be equal to the annuity or capital sum (if any) which he would have received if Article 9 

. had been applicable on the termination of his first appointment. 

" 3· (i) If a widow at the time when she becomes .eligible for an annuity under Article II (widow's 
pension) is herself employed as an official of the Secre,tariat, the International Labour Office or the Registry 
of the Permanent Court of International Justice, with a salary· borne on the League's budget, she shall, during 
the. continuance of the appointment: receive only •s% of the annuity, unless her annual emoluments are less 
than the annuity, in which case the difference shall continue to be payable in addition to the said •s%·. On the 
termination of her seryice, she shall receive the said annuity in full or, if she is eligible for benefits under 
Article 9 or Article 10, she shall choose whether she will henceforth receive the full annuity alone or so% 
thereof, together with the said benefits. 

" (ii) If a widow having become entitled to an annuity under Article II (wido1v's pension) subsequently 
enters the League's service as an official of the Secretariat, the International Labour Office or the Registry of 
the Pennanent Court of International Justice, with a salary borne on the League's budget, the provisions 
of sub-paragraph (i) shall apply. · 

" (iii) If an offi~ial's widow is herself a former offic.ial who is in receipt of a retiring annuity or an 
invalidity annuity or has received the present value of her retiring annuity or a capital sum under Article 9, 
paragraph s. she shall receive only so much of the annuity provided for by Article II (widow's pension) as 
amounts to so% of such annuity, plus the amount (if any) by which the full annuity exceeds the amount of her 
retiring a·nnuity or inv~lidity annuity, or, if she has received the present value of her retiring annuity or a 

· capital sum, exceeds the annuity which is estimated to correspond to such payment, the said annuity to be 
calculated as provided in paragraph x, sub-paragraph (ii) (<), of the present article. 
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" (iv} If the Administrative Board decides to award an annuity to the widower of a female official, it 
shall make such annuity tenable on the conditions imposed above in respect of annuities awarded to widows. 

" (v} The annuities for the children of officials which are provided for under Article 12 shall always 
be payable whether tho provisions of the present article apply or not. 

" 4· For all the purposes of the present article, the emoluments of an official are to be calculated in the 
manner laid down in Article 6, paragraph (a). 

"s. The payments due from officials in virtue of the present article shall be payable by deduction from 
their Sa.laries, unless some other method of payment is accepted by the Administrative Board. 

. "6. Sub-paragraphs (i) and (ii) of paragraph 3 of the present article shall not apply if the date of the 
widow's marriage to the official and the date on which she became subject to tile present Regulations, or, if she 
has not become subject thereto, the date of her entry into the service, are both earlier than October 5th, 1937. 

"1· The provisions of the present article shall not apply to cases in which the period for which the former 
official is re-employed does not exceed three months in any period of twelve months. 

" 8. -The present article shall not be interpreted as permitting the payment out of the Pensions Fund 
to a former official or to a widow· of more than the total annual payment to which the pensioner would be 
entitled under the other provisions of these Regulations." 

Arlicle z. 

Paragraph 2 of Article I of the Regulations is amended to read as follows: . . . 
". 2. The present Regulations shall apply to officials appointed before the date fixed in paragraph I 

subject to the provisions of Article 27. Their application to persons who, after having been subject to 
the Regulations and left the service of the League, again enter the service, is subject to the provisions . 
of Article 19." 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FIFTH COMMITTEE. 

I. TRAFFIC IN 0PIU11 AND OTHER DANGEROUS DRUGS. 

I. 
The Assembly, 

. Considering the serious situation existing in the Far East as revealed by the discussions 
held at the twenty,second session of the Advisory Committee on Traffic in Opium and 
Other Dangerous Drugs and by additional information furnished to the Fifth Committee; 

Considering further that such a situation constitutes a danger, not only to China, 
but also to the whole world: · . 

~ndorses fully the resolution on the subject adopted by the Opium Advisory. 
Committee at its last session, which was approved by the Council; 1 

· Repe;tts its previous earnest appeals to the Japanese Government to take effective 
measures without delay to put an end to the clandestine manufacture and· illicit traffic . 
carried on by Japanese subjects in China,· and requests the Japanese Government to 

·inform the Opium Advisory Committ~ of the action which is being taken; 
And trusts that the Chinese Government will n:ot relax its efforts in the face of an 

admittedly difficult situation, and that it will be able to report to the Opium Advisory 
Committee a progressive improvement in the situation in the regions in China to which 

·neither Japanese nor other foreign influence extends. 

II. 

The Assembly takes note of the report submitted by the Fifth Committee (dqcument 
A.66.I937.XI) and adopts its conclusions and the resolutions contained therein. 

[Resoltetions adopted on October and, I937 (afternoon).] 

2. SociAL QuESTIONS. 

I. 
The·Assembly, 

. . Convinced.that social welfare work and hence the training of those who take part 
in t)lis work are becoming increasingly important; . 

Considering that, in view of the complexity of the problems, both theoretical and 
practical instruction must be given: · . . . 

Notes with satisfaction the decision taken by the Advisory Comm~ttee <?n Soctal 
Questions to give priority to a study of the training of persons engaged m soctal work, 

1 Document C.28s.l\I.I86.I937·XI (Scr. L.o.N. P. 1937·XI.4), page 9· 
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which the former Child Welfare Committee had been studying for several years under 
different aspects; . . . . . · . h" . . 

Recommends the Advisory Committee on Social Questions to contmue t Is study with 
all the attention wl1ich the importance of the subject merits. 

II. 
The Assembly, 
Recalling the resolution of the seve~teenth A_ssembly concernin~ b~tter co-operati.on 

between the Advisory Committee on Soc1al Questions and the orgamsatlons dealmg With 
different !~Spects of social questions; · . . . . 

Considering that no exact division can be drawn between the fields of economics, 
health and social welfare; 

Considering, moreover, that the present system of liaison between the Advisory 
Committee on Social Questions and other · organisations is incomplete because it 
is unilateral; . 

Considering that many questions dealt _with by variou!;! organs of the League, 
and, in particular, the problems of nutrition, housing, health and rural reconstruction, 
etc., have important social welfare aspects: . · 

Recommends that the Advisory Committee on Social Questions should examine 
. the possibility of securing technical collaboration of a reciprocal character with other 

organisations; 
Recommends that in future, when such questions are dealt with, either by means 

of enquiries or conferences or by other methods, active and direct collaboration should 
be established between the competent organs of"the League interested hi the various 
aspects of those questions. 

III. 
The Assembly, 
Noting that the social work accomplished by the League of Nations is riot as widely 

knO\\rn as its importance merits; . · · · 
Considering the general agreement on the need for a periodical ·review of social 

questions and the valuable assistance which it could give to persons and bodies interested 
in such questions: · 

Recommends: 

(r) That the publication of a review of social questions should be undertaken; 
(2) That the review should be placed under competent editorship and should 

be made as attractive and interesting as possible; · 
(3) That, in accordance with the suggestions made by the Advisory Committee . 

on Social Questions, this review should contain; inter alia, particulars of the principal 
la"ivs l!-nd administrative measures !ntroduced in various. countries; an analysis of 
matenal collected by t~1e Informat.ton Centre and the Library; an account of the 
w_or~ done ~y the Advisory Commxttee and the Assembly at each session; selectee) 
btbl~ographtes and reports of congresses, conferences, etc.; an analysis of information 
receiVed from voluntary associations; articles on subjects discussed by the Advisory 
Committee and the Assembly; 

(4) That the review should be published quarterly in the two official languages 
and t~at. the Secretary-General s~ould. examine the possibility of publishing the 
bulletm m other languages, especially m Spanish. 
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IV. 

· Having re&ard ~o the provisio~s of Article 23 (c) of the Covenant, by which the 
League of Nations IS entrusted With the general supervision over the execution of 
agreements with regard to the traffic in women and children· 

Noting with satisfaction that the conference of central' authorities in Eastern 
countries, which was convened by the League of Nations and which met at Bandoeng . 
in February 1937, reached unanimous conclusions as to the measures to be. taken by 
Governments in the East to deal with the traffic in women and children· 

Having examined. the recommendations .o.f the Conference,1 which ar~ designed to 
secure closer co-operatiOn between the authontres concerned and to ensure more effective 
cocordination of theit effort. · . · · 

Noting, in particular, that the Conference recommended, as the best way of attaining 
these objects, the creation of a Bureau of the League of Nations in the East to receive 

. and circulate information relating to the traffic in women and generally to promote 

. collaboration between Eastern countries in this field; 
Considering that, while it is desirable that a Bureau should be set up for the purposes 

aforesaid, the details of the scheme require fuller examination: 
Asks the Council of the League of Nations to appoint au expert adviser to discuss 

the matter as soon as possible on the spot with the competent authorities of the Govern-
ments "interested; and · 

Recommends that the necessary financial provision for this purpose be included in 
the budget of 1938. 

v. 
The Assembly takes note of this report (document A.65.1937.IV) and adopts its 

resolutions and conclusions. 
[Resolutions adopted on October 4JII, I937 (after,noon).] 

3· PENAL AND PENITENTIARY QUESTIONS. 

The Assembly adopts the report of its Fifth Committee on Penal and Penitentiary 
Questions (document A.62.~937.IV). 

[Resoltttion adopted on October znd, I937 .(aftemoot~}.] 

4· INTERNATIONAL RELIEF UNION. 
The Assembly, 
Having taken cognisance of the report on the activities of the Executive Committee 

of the International Relief Union for the period January rst to December 3rst, 1936 
(document A.15.1937.XII): . . 
· Is gratified to note the efforts made to improve the methods of enablmg the Umo:1 

effectively to discharge the functions ~or whic~ it was. establis~ed;. . . 
Emphasises the value of the. techmcal studies the mm of which IS to hm1t the effects 

of disasters; . . · 
Reiterates the hope that the means of action at the disposal of the International 

Relief Union will be strengthened by further accessions. · 
[Resolution adopted on October znd, I937 (afternoon).] 

1 Document C.228.ilf.164.1937·IV (Scr. L.o.N. P. 1037.1\' .4) (see OQicial ]o11rtlal, May· June 1937, page 41S). 
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VIII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OJ;' THE SIXTH COMM~TTEE. 

I. MANDATES. 

The Assembly, 
Having noted the activity of the mandatory Powers, the Permanent_ Mandates 

CommisSion and the Council concerning the application of the principles laid down in 
Article 22 of the Covenant and in the texts of the mandates: 

(a) Renews the expression of confidence in them voted by previous sessions of the 
Assembly, and pays a tribute to the results they have achieved thanks to a close ~nd 
frank co-operation which it is essential to maintain; 

(b.) Expresses its conviction that the problem of Palestine, which is at present 
b~fore the Council, will be equitably settled, account being taken to the fullest possible 
extent of all the legitimate interests at stake. _ 

~ - [Resoltetion adop_ted on September 30th, I937 {morning).] 

2. WORK OF THE INTERNATIONAL INTELLECTUAL CO-OPERATION ORGANISATION. 

I. General Resoltttio1t. 

The Assembly: 
Notes with keen satisfaction the development of the International Intellectual 

Co-operation Organisation during the year 1936/37, which has found its most striking 
expression in the series of meetings forming the " Intellectual Co-operation Month "; -

Tenders its most cordial thanks to the Government of the French ·Republic and · · 
the Paris Exhibition Commission for their kindness in arranging for those meetings and 
the generosity of the material support which they afforded; . · 

Approves the reports submitted to it by the International Committee on Intellectual · 
Co-operation on its nineteenth session (document C.327.M.220.1937-XII) and by the 
Governing Body of the International Institute for Intellectual Co-operation on its fourteenth 
session (document C.326.M.219.1937.XII); · 

Emphasises the importance of the tenth session of the Permanent- International 
Studies Conference and of the International Conference on Higher Education; 

Expresses its particular gratification at the success of the second General Conference 
of National Committees ori Intellectual Co-operation, and its satisfaction at tlu: increase 
in the importance of the functions entrusted to the National Committees within the. 
machinery of the Organisation, and hopes that the Governments of Members of the 
League and of non-member States ~ill give favourable consideration to the recommen
dations and resolutions of the Conference, which will be transmitted to them by the 
Secretary-General. - · 

2. Declaration on tl,le Teaching' of H.istory.' 

The Assembly, . 
Referring to its resolution of October xoth, 1936, concerning the signature of the 

" Declaration on the Teaching of History ", , 
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Having been informed that numerous G · t 1 of the Declaration: overnmen s lave accepted the principle 

· Approves the addition to that instrument of the final clau dr . b h 
C m 'tt t bl "t t b . d ses awn up y t e o m1 ee o ena ; I. o e Sigtte by Governments and registered by the Secretariat 
of the League of Nations, a~d requests the. Secretary-General to transmit it to such 
quarters as may, be necessary m order to obtam the signatures of Members of the L 
and non-member States. · · eague 

3· Fine Arts. 

A. Protection of National Artistic and Historical Treastwes. 

The Assembly: 
Ag~ees that a diploma~ic conference shall be held in rg38 to c~nclude an int~rnational 

convention for the protection of national artistic and historical treasures. . .. 

B. Intemational Regime of Excavations. 
The Assembly, 
Conside~ing ~hat our inheritance from t~~ distant past of mankind cannot be effectively 

brought to. light m the absence o! a goo~ u~:ternational understanding; · 
·Re.ferrmg t<? the recommendations whtch It made to Governments on Octobenoth, I932; 
Bemg convmced that, although the regime of excavations is essentially the concern 

of the· country in whose territory such excavations are undertaken, and must therefore 
be primarily governed by its domestic legislation, it is highly important that this principle 
~hould ~e reconciled .with the demands of a largely conceived and freely accepted 
mtern!).ttonal co-operation; · · 

· Being of opinion that the rules drawn up for that purpose by the International 
Excavations Conference convened at Cairo by the International Museums Office with 
the generous support of the Egyptian Government are admirably designed to attain 
tha~ end: · . 

Requests the Secretary-General to transmit the text of the conclusions of the Cairo 
Conference to 'the Governments of Members of the League and non-member States for 
tP,eir guidance in legislating on the subject of antiquities and excavations. 

4· Ethnographical and Historical Collection 01~ the Origins of Aniericm~ Civilisation. 
·The Assembly, 

. Referring to the resolution of October roth,' rg36, in which it requested th:e Inter
national Intellectual Co-operation Organisation to 'consider as soon as posstble the 
scheme for this collection and the conditions in which it should be carried out: 

Is of opinion that those conditions, as defined by the International Committee on 
Intellectual Co-operation at its last session, afford all necessary guarantees; . 

Approves the Committee's scheme, and sincerely thanks thos.e Governments which, 
by their contributions, are making it possible to put the scheme mto effect. 

5· Exact Sciences. 
· The Assembly takes note with satisfaction of the agreement reach:ed between. the. 

International Committee on Intellectual Co-operation and the In~ernatlonal Cou!lctl. of 
Scientific Unions for close collaboration between them in the future m the field of sCientific 
research. 
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6. Intellectual Rights. 

The Assembly, 

Convinced that the conclusion of a universal ag)."eement for the protection of 
intellectual works is bound to have the happiest influence upon ·international 
intellectual relations; . 

Taking note of the official transmission to the American Governments,- by the 
Pan-American Union, of the two draft World Conventions framed for that purpose 
respectively by the Montevideo Special Commission and the Joint Committee of Experts 
of the International Institute of Intellectual Co~operation and the Rome International 
Institute for the Unification of Private Law; 

And having been informed of the Belgian Administration's intention of sending to· 
all Governments a memorandum drawn up in collaboration with the International · 
Institute of Intellectual Co-operation and containing all the material available: 

Trusts that circumstances will enable the Belgian Government to convene at the 
earliest possible date the two conferences contemplated for the revision of the Berne 
Convention and the framing of a universal charter of authors' rights; 

Invites the International Institute of Intellectual Co-operation and the Rome 
International Institute for the Unification of Private Law to arrange for a further meeting 
of the Committee of Experts to consider such additional observations as may be received 
from Governments with regard to the draft Conventions, and to formulate definite proposals 
regarding the World Conference on the basis of those observations; 

· And desires already at the present stage to express its opinion that account should 
be taken in these proposals of the need for increasing the reciprocal influence of civilisations, 
more especially by appropriate measures governing translation rights: · 

7. Draft International Act concerm:ng Intellectual C o-operatiot~. 

The Assembly, 

· Having considered the joint report submitted to it by the International Committee 
on Intellectual Co-operation and the Governing Body of the International Institute of 
Intellectual Co-operation on the subject of a draft international Act concerning intellectual 
co-operation; · _ · 

Being, informed· of the <;>~inion o! the Council of the League of Nations, dated 
September 14th, 1937, recogmsmg the Importance of these proposals and recommending 
them to the Assembly's attention; _ 

Not~ng th;at those prqposals have received support from many quarters in the cou-rse 
Of the diSCUSSIOn: . · -

Instructs the Secretary-General of the League of. Nations to communicate the 
text of the draft Act to all Members of the League and non-member States for their 
observat~ons. The _replies will be considered by the Executive Committee of the 
Interna~u~nal Committee on Intellectua! Co-operation, which, having made such enquiries. 
and rev~siOI?-S .as n~ay be nece~ary, will report to the Council of the League, and the 
latter Will, If It thmks fit, summon a conference to conclude the _Act. 

[Resolutiot1s adopted. on September 30th, I937 (mornit~g) .] . 
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3· INTERNATIONAL ASSISTANCE TO REFUGEES. 

I. N ansen International Office for" Refugees. ' 

The Assembly: 
. Notes the report of the Governing Body of the Nansen Office for the year ending 
June 30th, 1937 (document A.2I.I937.XII); · . . 
. Expresses its satisfaction at the important results achieved by the Office, both in.the 
mterests. of the re!ugees and of the countries affording them hospitality; 

Thanks M. 1\ihchael Hansson, President of the Governing Body of the Office; for the 
tireless energy which he has displayed in the service of this cause; 

Requests the Governments of the States which have not yet acceded to the Convention 
of October 28th, 1933 (document C.65o(r).M.3II(I).I933), to consider the possibility 
of doing so, and the Governments which have ratified this instrument with reservations 
to consider the possibility of withdrawing them; . 

Recommends the Governments to accede to the Agreement of June 30th, 1928 
(document C.3g2.M.I83.1928); · · 

Notes with satisfaction the reduction in the number of expulsion orders issued against 
refugees; . · 

Urgently requests Governments not to expel any refugee before he has obtained 
permission to enter and stay in another country; . · 

Draws the attention of Governments to the urgency of regularising the position of 
refugees against whom an expulsion order has been issued, and who have been unable 
to obey this order for lack of an entrance visa into another country; . 
· Requests the Governments which have not yet adopted the Nansen stamp, or which 

have not made it compulsory, to adopt and generalise the system of the stamp; 
Recommends the Governments not to apply the restrictions concerning foreign 

labour to the refugees, and to take the necessary steps to facilitate their absorption 
into the economic system of the country of refuge; 

Requests the Governments concerned to assist in carrying out the Office's plans 
in regard to the transfer and settlement of the Armenian refugees in Erivan; · 

Notes the Office's plan regarding the building of dwellings for the Armenian refugees 
m Greece; 

Draws, in particular, the attention of the Governments to the tragic position of the 
Russian refugees at Shanghai; . 

Requests the Governments to take all suitable steps for the absorption of refugees 
by ilaturalisation. 

II. Re/11gees coming from Germany (] ewisll a11d Other). 

The Assembly, 
Having noted the High Commissioner's report (document A.I7.I937-XII), tha~ks 

him for the efforts he has made for the benefit of refugees coming from Germany durmg 
the past. year; .. 
. Instructs him, in agreement with the Secretary-Gene~al, to summon, for. the begmnmg 

of 1938, an inter-Governmental Conference for the adophon of an International Conven-
tion for the benefit of refugees coming from Germany; · . . . 

Approves, as regards the guarantees to be ·provided by candidates for emigration, 
the principles of collaboration, laid down in the report, between the Governments and 

·the High Commissioner on the one hand, and the assistance organisations on the other; 
Recommends the Governments of the States in which the refugees are at present 
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reSident to take all measures likely to facilitate their emigration (technical training, 
professional re-adaptation, etc.); 

Expresses the hope that the Iriter-G~vernmental Conference will .adopt a definition 
of refugees which will permit of the extensiOn to stateless persons commg from Germany 
of the provisions of Article I of the Agreement of. July 4th, 1936 (document C.362.i\L237. 
1936.XII). 

III. 
The Assembly, 
Whereas, by its resolution of 1929, it decided to wind up the refugee~· organisation 

methodically; . . . . 
And whereas, in 1930, ·1t entrusted the political and.legal protection of refugees to 

the regular organs of the League of Nations and the humanitarian work to the Nanscn 
Office for a specified period; 

Arid whereas, in 1931, it recommended the adoption of a scheme for the liquidation 
of the Nansen Office, under which it would be completed by the end of 1938; 

And whereas, in 1936, in accordance with the decision of 1931, it instructed the 
President of that Office to draw up a scheme of liquidation and to make recommendations 
for the devolution of the tasks undertaken by the Office {document A.II.1937.XII); 
' And whereas, in 1936, it appointed a League of Nations High Commissioner for 
Refugees coming from Germany: 

Confirms its previous decision instructing the President of the Governing Body of 
the Nansen Office to arrange for the effective and complete liquidation of the Offl.ce; 

Notes that the mandate of the High Commissioner for Refugees coming from Germany 
will come to an end on December 31st, 1938, in accordance with the Assembly's previous 
.decision; 

Considering, however, that the problems as a whole arising out of these decisions 
necessitate a new examination at an early date: · 

Requests the Council to draw up, or to cause to be drawn up, before the next Assembly 
a plan for international assistance to refugees.. · · . . 

[Resolutions adopted on October sth, I937 (aftemoon).] 

4· MODERN MEANS OF SPREADING INFORMATION UTILISED IN THE CAUSE OF PEACE. 

The Assembly: . 
Approves the report of the Sixth Committee and the proposals contained therei'n 

(document A.68.1937.XII); . . 
_Decides, on the proposal of the Fourth Committee, to insert in the budget for the 

commg year a supplementary credit of 12,ooo Swiss francs. . 
[Resolution adopted 01~ October 2nd, I937 (afternoon).] 

5· MEANS OF SPREADING INFORMATION AT THE SECRETARIAT'S DISPOSAL. 

The ~embly fak~s note of the report of the Sixth Committee {document A.JI.I9~7} 
and adopts 1ts conclus1ons.1 . 

[Resol~ttion adopted on October 2nd, I937 (afternoon).] 

1 
The Fourth C~mtni!tee, on the suggestion or the Supervisory Commissio~ while accepting the nio.jorit\• 

?r the proP?sals.conta'."ed m the r~port or t~e Sixth Committee, made changes ,~th regard to certain or them.· 
These modifications Wlll be found m the th1rd report or the Supervisory Commission to the Assembl (docu-
ment A.s(b).I937·X, Chapter E, II (1o), pages 6 and 7). y 
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IX. RESOLUTION ADOPTED ON A PROPOSAL 
OF THE GENERAL COMMITTEE OF THE ASSEMBLY. 

COMMISSION OF ENQUIRY FOR EUROPEAN UNION. 

The Assembly, 
Having consulted its General Committee on the procedure to be followed with 

regard to the question appearing on the agenda for the session as Item S{c) {Commission 
of Enquiry for European Union): 

Notes that circumstances have been such that the Commission has been unable to 
meet since the last session; . 

Decides, such being the case, to renew the mandate of the Commission of Enquiry 
for European Union for the coming year and to place the question on the agenda for the 
next session of the Assemhly. 

[Resolutio" adopted on September 30th, I937 (morning).] 
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. 
X. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE PROPOSALS OF THE 

·FAR-EAST ADVISORY COMMITTEE SET UP BY THE ASSEMBLY ON 
FEBRUARY 24TH, 1933·1 

SINO-JAPANESE CONFLICT; 

I. 

The Assembly, 
Taking into urgent consideration the question of the aerial bombardment of open 

towns in China by Japanese aircraft: 
Expresses its·profound distress at the loss of life caused to innocent civilians, including 

great numbers of women and children, as a result of such bombardments; 
Declares that no excuse can be made for such acts, which have aroused horror and 

indignation throughout the world; 
And solemnly condemns them. 

[Resol1~tion adopted on September 28th, I937 (morning).] 

II. 

The Assembly: 
Adopts as its own the reports submitted to it by its Advisory Committee on the 

subject of the conflict between China and Japan {documents A.78, A.79 and A.8o. 
1937.VII). 

Approves the proposals contained in the second of the said reports {document 
A.80.1937.VII) and requests its President to take the necessary action with regard to 
the proposed meeting of the :Members of the League which are Parties to the Nine-Power 
Treaty signed at Washington on February 6th, 1922; . · 

Expresses its moral support for China, and recommends that Members of the League 
should refrain from taking any action which might have the effect of weakening China's 
power of re~istance and thus of increasing her difficulties in the present conflict, and' 
should also consider how far they can individually extend aid to China; 

Decides to adjourn its present session and to authorise the President to summon 
a further meeting if the Advisory Committee so requests. · 

[Resolution adopted on October 6th, I937 (afternoon).] 

1 See Official journal, Special Supplement No. 112, page 24. 
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XI. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE PROPOSALS OF THE SPECIAL 
COMMITTEE FOR THE APPLICATION OF THE PRINCIPLES OF THE 

COVENANT.l 

I. 

The Assembly, 

In consideration of the Chilian delegation's proposal (document A.42.I937); 
Appreciating the fact that it has been inspired by the desire to strengthen the 

authority of the League of Nations; 
In consideration of the opinion expressed by the Special Committee appointed to 

study the application of the principles of the Covenant; · 
Whereas it would be eminently desirable for the League of Nations to·associate the 

greatest possible number of States with the application of the principles on which it 
is based; · 

Whereas, being anxious to neglect nothing which would promote such a development 
of international co-operation, the· Special Commit.tee would be glad to know the 
observations and suggestions which the non-member States and the States that have 
announced their withdrawal from the League might think fit to make in order to assist 
it in its studies: · 

Requests the Council to examine the conditions in which such information should 
be obtained as and when opportunity offers, in order to be placed at the said 
Committee's disposal. 

[Resolution adopted on October 4Jh, I937 ( ajtemo01~).] 

II. 
. . 

Whereas the covenants of a universal tendency aiming at the pacific settlement 
of international disputes, by which the States Members and non-members of the League 
of Nations are mutually bound, such as the Treaty for the Renunciation of War, signed 
at Paris on August 27th, I928, and the Treaty of Non-Aggression and Conciliation, 
signed at Rio de Janeiro on October roth, I933, on the initiative of the Argentine Republic, 
are designed, like the League Covenant, and in accordance with Article 2I thereof, to 

. ensure the maintenance of peace; . . 
And whereas the Inter-American Conference for the Mamtenance of Peace, wh1ch 

met at Buenos Aires on December Ist, I936, on the initiative of President Roosevelt, 
was actuated by the desire to supplement and strengthen the League's efforts to prevent 
war;. 

The Assembly declares that: 

in the event ·of war, or a threat of war, the League of Nations, while not delaying 
for that purpose its own action in virtue of the Covenant, shall take suitable steps and 

1 These proposals were forwarded to the Assem:bly by the President, on the suggestion of the General 
Committee. 
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~hall establish such contacts as may appear to be necessary to associate in its efforts 
for the maintenance of peace those States .which are not members of the League, but are 
mutually bound by .the above-mentioned covenants, the common aim of which is to 
maintain peace. . . · 
· [Resolf1tio1~ adopted on October 4f,h, I937 (afternoon).] 

XII. ELECTION OF THREE NON-PERMANENT MEMBERS OF THE COUNCIL. 

The Assembly elected as non-permanent Members of the Council BELGIUM, IRAN 
. and PERU. · 

[Meetings of September zoth (afternoon) a11d z8th (morning), I937-] 






